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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Invitation a S. E. M. Frederick J. T. Chiluba, 

President de la Republique de Zambie 

Le President (parle en anglais) : J’ai l'honneur et le 
privilege d'inviter la Vice-Secretaire generale, le Chef du 
protocole et l’Ambassadeur de la Zambie a escorter S. E. 
M. Frederick J. T. Chiluba, President de la Republique de 
Zambie, a prendre place a la table du Conseil. 

M. Frederick J. T. Chiluba, President de la Republi¬ 
que de Zambie est escorte a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Monsieur le Presi¬ 
dent, nous sommes heureux de vous revoir et nous sommes 
honores de votre presence. 

J'informe les membres du Conseil que j’ai recu des 
representants de FAlgerie et d’Afrique du Sud des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de PAfrique du Sud, S. E. 
Mme Nkosazana Dlamini-Zuma, et au representant de 
FAlgerie. qui represente POrganisation de l’unite africaine. 

Sur l’invitation du President, Mme Dlamini-Zuma 
(Afrique du Sud) et M. Baali (Algerie) prennent place 
a la table du Conseil. 

Souhait de bienvenue a un Ministre 

Le President (parle en anglais) : Je suis heureux de 
constater que la Namibie sera representee a cette seance du 
Conseil de securite par son Ministre des affaires etrangeres, 
le President de l'Assemblee generale, M. Theo Ben Gurirab. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je donne maintenant la parole a la Vice-Secretaire 
generale de l'ONU, Mme Louise Frechette. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais tout d'abord vous feliciter 
ainsi que votre pays, une fois de plus, du demarrage verita- 
blement historique que vous avez donne a l’activite du 
Conseil en ce nouveau millenaire. Rarement, et peut-etre 
jamais, a-t-on vu dans cette salle, en un seul mois, tant de 
chefs d'Etat et de gouvernement et tant de representants 
eminents du pays hote. 

Vous avez amene de tres hauts representants aussi bien 
de l’executif que du legislatif de votre gouvernement. Je 
crois que l’on peut dire que grace a cela, l’Organisation des 
Nations Unies et les Etats-Unis se comprennent aujourd’hui 
mieux qu’ils ne Pont fait pendant de nombreuses annees 
dans le passe. Il ne serait peut-etre pas trop d’esperer que 
cela marquera le debut d’une nouvelle ere de participation 
positive des Etats-Unis a tous les aspects de l’activite de 
P Organisation. 

Il est particulierement satisfaisant de voir que vous 
avez saisi cette occasion pom focaliser l’attention sur les 
defis auxquels nous sommes confrontes en Afrique. Aucune 
region du monde n’a davantage besoin de notre aide, et 
aucune ne dispose de plus de potentialites pour recompenser 
nos efforts si nous les exer£ons de maniere sage et oppor¬ 
tune. 

L’Afrique subsaharienne, d'apres l’Economist Intelli¬ 
gence Unit, devrait etre la region du monde qui connait la 
croissance la plus rapide en termes economiques. Et quel est 
le pays qui est a la tete de ce regain de croissance? Le 
Mozambique, un pays qui, il y a settlement quelques an¬ 
nees, etait plonge dans une guerre civile qui semblait aussi 
insoluble que celles qui font encore rage ou couvent encore 
sur le continent. 

S’il y a un pays dans le monde ou les efforts des 
Nations Unies — pour retablir la paix, la maintenir et la 
consolider — ont change les choses de maniere evidente, je 
pense que le Mozambique est ce pays. Ne laissons done 
aucun afro-pessimiste dire que les Etats-Unis, le Secretariat, 
ou les membres de ce Conseil sont en train de perdre leur 
temps en essayant d’aider les Africains a resoudre leurs 
problemes. Au contraire, je suis persuadee que si nous 
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pouvons maintenir l’elan, les efforts du Conseil pour mobi- 
liser la communaute internationale, ainsi que le continent 
lui-meme, changeront veritablement les choses dans le 
domaine de la paix, de la stabilite et de la prosperite en 
Afrique. 

Je suis heureuse de voir que vendredi, les ministres de 
l’Union europeenne ont, a leur tour, commence un debat 
historique sur une relation nouvelle et strategique avec 
F Afrique, axee sur 1’attenuation de la pauvrete et des 
conflits. 

Au cours de ce «mois de l’Afrique», nous avons vu 
des signes concrets et encourageants de la comprehension, 
de l’interet, de la determination et de l’attachement que 
toutes les parties doivent montrer pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et mettre fin aux souffrances de tant 
d’Africains. Nous avons beneficie de la sagesse et de 
F attention soutenue de plusieurs eminents dirigeants afri- 
cains, dont l'interet pour resoudre les problemes du conti¬ 
nent va largement au-dela des interets nationaux immediats 
d’un pays africain pris isolement. Je voudrais tout particu- 
lierement saluer les contributions des dirigeants africains qui 
sont restes parmi nous pour cette derniere seance. Je salue 
le President Chiluba de la Zambie, ainsi que le President de 
l'Assemblee generate, M. Theo Ben Gurirab. Je suis aussi 
tres heureuse de saluer la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de PAfrique du Sud, Mme Dlamini-Zuma. 

Comme le Conseil le sait, le Secretaire general de 
l'ONU a suivi lui aussi ses debats avec un interet marque. 
Un conflit de longue date dans une region du monde 
— Chypre — exige sa presence a Geneve aujourd’hui. Mais 
je vous assure qu’il est en pensee tout a fait avec nous, et 
je lui ferai un compte rendu complet des debats du Conseil 
a son retour demain a New York. 

En consacrant sa premiere seance du nouveau mille- 
naire a la question du sida, le Conseil a reconnu que P epi¬ 
demic constitue une menace pour la securite de PAfrique, 
parce qu’elle est directement responsable de la mort de 
millions d’Africains et parce qu’elle est un facteur d’insta- 
bilite sociale, economique et politique. Les membres du 
Conseil ont montre qu’ils comprenaient parfaitement que 
cela n’aurait aucun sens pour la communaute internationale 
que d’essayer d'aborder les questions de paix et de securite 
du continent sans tenir compte du VIH/sida. 

De nombreuses propositions importantes ont ete faites 
pendant le debat et doivent etre suivies avec energie. Dans 
Pensemble, un nouvel elan a ete donne a la lutte contre la 
plus cruelle des maladies et a P alliance contre le sida en 


Afrique qui est en cours d'edification sous la direction du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida. Je 
me felicite tout particulierement des promesses de soutien 
materiel dans cette lutte faites par le Vice-President Gore et 
d’autres representants des gouvernements donateurs. 

Les discussions sur le Burundi ont egalement montre 
des signes clairs d’une volonte plus marquee de sortir de 
Pimpasse actuelle. La sagesse et la foi du President Mande¬ 
la se sont, une fois de plus, averees precieuses. Je le remer- 
cie tres sincerement de la confiance qu’il a manifestee au 
Conseil en venant prendre part au debat, et des declarations 
inoubliables qu’il a faites ici et a Arusha. 

De meme, quand nous en sommes venus aux proble¬ 
mes encore plus complexes de la Republique democratique 
du Congo, pas moins de sept chefs d’Etat africains se sont 
associes a votre propre Secretaire d’Etat, Monsieur le 
President, pour nous donner un nouvel espoir par leur 
presence et par leurs paroles. Ils ont reaffirme leur engage¬ 
ment a trouver une solution pacifique a ce que Mme Al¬ 
bright a qualifie a juste titre de «premiere guerre mondiale 
de l’Afrique». 

L’Accord de Lusaka — qui illustre la determination 
renouvelee de P Afrique de traiter ses propres problemes — 
a done regu une impulsion majeure. Tous les Etats qui Pont 
signe ont solennellement reaffirme leur attachement a cet 
Accord. Et le fait qu’un homme d’Etat d’une telle sagesse 
et d’une telle autorite morale que Sir Ketumile Masire ait 
accepte d’agir en tant que Facilitateur dans la prochaine 
phase de negotiations, est une reelle source d’espoir. 

Le Conseil travaille de fagon intense pour mettre au 
point un projet de resolution nous permettant enfin de 
deployer les 500 observateurs militaires et forces d'appui 
promis. Si tout va bien, cela donnerait lieu a un nouvel 
effort de maintien de la paix et de consolidation de la paix, 
qui illustrera concretement le serieux de P engagement qu’a 
pris la communaute internationale de regler ce conflit en 
Afrique. 

En Sierra Leone, le processus de paix est plus avance, 
mais encore tres fragile. Nulle part en Afrique, en ce mo¬ 
ment, l'ONU n’a assume une telle responsabilite. Je suis 
heureuse que les debats de ce mois nous aient rapproches 
d’obtenir le mandat et les ressources necessaires a l’exercice 
de notre responsabilite, et j’espere que la semaine prochai¬ 
ne, le Conseil pourra adopter, comme prevu, une resolution 
a cet effet. 
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En Angola, les debats du Conseil ont au moins aide a 
recentrer F attention de la communaute internationale sur ce 
conflit qui traine en longueur, et j’en suis heureuse. L’im¬ 
portant travail du Comite des sanctions, sous la direction de 
FAmbassadeur Fowler, doit aller de l’avant pour renforcer 
les chances de la paix. 

Non moins important a ete le debat du Conseil sur le 
probleme dechirant des refugies et des personnes deplacees 
en Afrique. Ces infortunes meritent notre attention, tout 
autant que leurs compagnons de malheur dans d’autres 
regions du monde. J’espere que les feux de l’actualite, 
diriges sur eux par le Conseil, susciteront une reponse plus 
genereuse aux appels humanitaires que l’ONU a lances en 
leur faveur. 

Et je dois remercier le Conseil d’avoir attire notre 
attention sur la discrimination qui frappe souvent les per¬ 
sonnes deplacees, probleme qui preoccupe depuis longtemps 
les organismes humanitaires du systeme des Nations Unies 
mais que, jusqu’a present, les dirigeants politiques ou les 
medias internationaux ont peu remarque. 

Si je devais resumer le bilan de ce mois en une settle 
phrase, je dirais que le Conseil a reaffirme de facon specta- 
culaire son attachement de longue date a F Afrique et, ce 
faisant, a fait montre d’un sens de Furgence jamais observe 
auparavant. 

Mais nous savons tous que la mesure reelle de nos 
realisations, s’il faut employer ce mot, ne se trouve pas 
dans cette salle. Elle est sur le continent africain lui-meme, 
dans la paix que nous pouvons retablir ou maintenir et dans 
les secours que nous pouvons apporter aux nombreux 
innocents qui souffrent. Done, le vrai probleme est d’iden- 
tifier la direction que nous prendrons a partir du point que 
nous avons atteint. 

Les presidences du Conseil changent a chaque mois, 
mais FAfrique, avec ses profondes blessures et ses efforts 
heroiques, reste avec nous mois apres mois. Notre engage¬ 
ment a panser ces blessures et a appuyer ces efforts n’a de 
valeur que s'il fait suivre les paroles d’actes; que s’il est 
ferme et surtout soutenu. 

Et les dirigeants africains, de leur cote, ne doivent pas 
oublier une chose qu’ils ont si souvent entendue dans cette 
salle au cours des dernieres semaines : aucun appui interna¬ 
tional, aussi puissant soit-il, ne peut les aider a moins qu’ils 
ne fassent preuve de sens de l'Etat et de reelle volonte 
politique. 


Personne ne pense que leur tache est facile. La cause 
de la paix et du developpement requiert de nombreux 
sacrifices douloureux et compromis courageux. Mais la 
douleur et les risques vaudront certainement d’avoir ete 
endures s’ils permettent aux peuples africains de construire 
un avenir prospere et pacifique pom eux et pour leurs 
enfants. 

Pour ma part, au nom du Secretariat, je m’engage a ce 
que nous fassions tout ce qui est possible pour maintenir 
l'elan que ce «mois de l’Afrique» a cree, et pour qu’il 
s’inscrive efficacement dans le cadre du systeme des Na¬ 
tions Unies. Je suis sure que les membres du Conseil feront 
de me me. 

Le President (parle en anglais) : Je suis tres touche 
par les remarques de la Vice-Secretaire generale; elle a 
exprime la substance de ce que le Conseil a tente de faire 
ce mois. Je voudrais dire que Fappui unanime extraordinaire 
des 14 autres membres du Conseil de securite a joue un role 
vital a cet effet et a tous egards. Et je souligne le fait que 
le vrai test tient en un mot : suivi. 

Je voudrais dire devant le Conseil que nous sommes 
tres honores de la presence, ce matin, de l’Envoye special 
du President Clinton dans la region des Grands Lacs, 
FAmbassadeur Howard Wolpe, que la plupart des membres 
connaissent en tant que plus haut representant du Gouverne- 
ment americain dont la carriere s’est deroulee en Afrique. 

Je suis aussi tres heureux de reconnaitre la presence 
parmi nous du Ministre des affaires etrangeres de la Nami- 
bie et President de l’Assemblee generale — egalement 
resident occasionnel de la Caroline du Nord —, S. E. 
M. Theo Ben Gurirab. Nous lui souhaitons la bienvenue et 
attendons son intervention avec interet. 

Je vais a present donner la parole a S. E. M. Frederick 
J. T. Chiluba, President de la Republique de Zambie. Je le 
remercie d’etre reste a New York ce week-end pour nous 
presenter un discours d’adieu en son nom et au nom de son 
grand pays, et surtout en sa qualite — extremement impor- 
tante — de dirigeant du processus de Lusaka. Je lui sou- 
haite la bienvenue au Conseil de securite pour la deuxieme 
fois en une semaine. 

Le President Chiluba (parle en anglais) : Cette 
journee marque la fin d’un mois exceptionnel et de haute 
importance pour FAfrique au Conseil de securite, au cours 
duquel un certain nombre de questions tres importantes 
concernant le continent ont ete traitees. En tant qu'Afri¬ 
cains, nous voulons vous remercier, Ambassadeur Holbroo- 
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ke, non seulement pour avoir pris l’initiative de ces seances 
extraordinaires durant la presidence de votre pays, mais 
egalement pour les efforts que vous avez deployes en 
visitant un certain nombre de pays africains en vue de les 
consulter sur la question. Votre deplacement en Afrique 
montre F importance que le gouvernement du President 
Clinton continue d’accorder aux problemes africains. A cet 
egard, nous souhaitons exprimer notre gratitude pour ce 
geste d’amitie et pour le partenariat propose a FAfrique. 

Je voudrais aussi rendre hommage au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour ses efforts inlassables et son 
attachement a la recherche de solutions pacifiques et dura¬ 
bles aux problemes qui nous touchent tous. Je voudrais 
egalement saluer l’appui que les membres du Conseil de 
securite et d’autres Membres de l’ONU ont exprime lors de 
l’examen des questions africaines mene ce mois-ci. 

Au cours du mois ecoule, le Conseil de securite a 
debattu des questions du Beau du VIH/sida, du sort des 
refugies et des personnes deplacees, du processus de paix au 
Burundi, de la guerre en Angola et de la situation en Repu- 
blique democratique du Congo, et de leurs effets sur la paix 
et la securite en Afrique. Toutes ces situations ont eu un 
effet negatif sur les populations africaines et ont, a des 
degres divers, constitue des defis critiques pom la paix et la 
stabilite sur le continent. Ces defis exigent des reponses 
aujourd’hui et non demain. 

La pandemie du sida menace de decimer les categories 
les plus productives de nos populations. Le sida a deja des 
effets catastrophiques sur la paix et le developpement de 
nos pays, effets qui ne sont pas moins destructeurs que ceux 
des guerres, comme 1’a indique le Secretaire general au 
Conseil de securite au corns du debat sur les effets du sida 
sur la paix et la securite en Afrique. 

Les pays africains ont adopte des mesures energiques 
pour faire face a la pandemie, comme le demontrent les 
resultats de la onzieme Conference international sur le sida 
en Afrique, tenue a Lusaka en septembre dernier. Cepen- 
dant, le sida est une catastrophe qui ignore les frontieres, et 
qui est trop grande pour que FAfrique s’y mesure toute 
settle. Par consequent, nous apprecions Finteret manifeste 
par le Gouvernement des Etats-Unis et par l'ONU a Fegard 
de notre situation, puisqu’ils ont saisi le Conseil de la 
question du sida pendant le «mois de FAfrique». Nous 
esperons que cet interet se traduira bientot par des mesures 
pratiques. 

Le probleme des refugies et des personnes deplacees 
dans leur propre pays en Afrique n’est pas seulement une 


catastrophe humanitaire, mais il continue egalement de 
representer une menace reelle pour la paix et la stabilite des 
pays ou des conflits se sont deroules. La aussi, comme dans 
le cas de la pandemie du sida, FAfrique se felicite du 
soutien de la communaute internationale dans la quete de 
solutions globales, de solutions qui visent les racines du 
conflit dont resulte le probleme des personnes deplacees 
dans leur propre pays et des refugies. 

La situation au Burundi, comme cet organe Fa entendu 
lors des debats a ce sujet, requiert les efforts concertes de 
l'ONU et de Fensemble de la communaute internationale. 
A Fheure actuelle, le seul espoir d’obtenir un reglement 
durable et pacifique au conflit du Burundi repose sur le 
processus continu de paix d'Arusha, dont le Facilitateur est 
M. Nelson Mandela. 

Pour ce qui a trait a la situation en Angola, M. Jonas 
Savimbi assume aujourd’hui la responsabilite principale de 
la poursuite de la guerre dans ce pays. M. Savimbi a rejete 
ses responsabilites dans le cadre du Protocole de Lusaka, 
que son parti avait volontairement signe en novembre 1994, 
prolongeant ainsi la guerre et causant une catastrophe 
humanitaire tragique en Angola et dans les pays voisins. En 
tant que voisin de F Angola, la Zambie peut porter temoi- 
gnage de cette tragedie humanitaire quotidienne. La tragedie 
de F Angola, neanmoins, se rattache a un cartel international 
de fournisseurs illegaux d’armes et de munitions, qui ont 
perpetue la guerre dans ce pays. La communaute internatio¬ 
nale doit parler d’une settle voix et assumer la responsabilite 
de denoncer ces trafiquants d’armes qui encouragent les 
conflits partout en Afrique. 

Le processus de paix en Republique democratique du 
Congo a ete l’objet principal de mon sejour a New York. 
La reaffirmation de l'engagement des parties a F egard de 
FAccord de cessez-le-feu de Lusaka, et leur promesse de 
garantir la securite et la liberte de mouvement du personnel 
des Nations Unies et du personnel connexe, figurent au 
nombre des grands succes de cette session extraordinaire. 
Mon appel au Conseil vise a faciliter les choses aux parties 
en accelerant le processus de deployment des effectifs 
recommandes de 5 537 officiers et hommes de troupe dans 
la deuxieme phase, et d’une mission de maintien de la paix 
dans la troisieme phase, afin de s’appuyer sur l’elan deja 
communique par cette tres importante session. 

L’importance du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion ne saurait etre surestimee 
pour le succes de la mise en oeuvre de F Accord. Je me 
felicite done de F initiative prise par la Banque mondiale et 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance de financer la 
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premiere phase du programme de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reinsertion lance par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo en 1997. J'espere que 
les reunions ulterieures du Comite politique de la Commis¬ 
sion militaire mixte permettront de planifier et de mettre au 
point la deuxieme phase du programme, tel qu’indique au 
chapitre 9 de F Accord de Lusaka. 

Toutefois, je souhaite aussi souligner que le deploy¬ 
ment d'une mission de maintien de la paix n’est pas une fin 
en elle-meme, mais vise a faciliter l’etablissement d’un 
nouvel ordre politique interne a long terme en Republique 
democratique du Congo, tache pom laquelle, nous le savons 
tous, le President Ketumile Masire a ete nomme. C’est a 
cette fin que la communaute internationale doit engager des 
ressources suffisantes dans les negociations politiques 
intercongolaises. Je crois sincerement que si le processus 
interne ne porte pas fruit, nous risquons de revenir a la case 
de depart. Je souhaite done saisir cette occasion pour 
remercier les pays qui ont deja promis des contributions en 
faveur de ces negociations. 

Je voudrais ajouter que les questions qui se degagent 
des situations de conflit que nous avons examinees ce mois- 
ci ne sont pas particulieres a ces pays, non plus qu’elles 
sont particulieres aux regions concernees. Ces problemes 
sont plutot communs a toute FAfrique. Ils dependent egale- 
ment du respect des obligations decoulant des normes et 
conventions internationales. 

Lorsque nous nous sommes reunis la semaine derniere 
pour discuter de F impasse dans la mise en oeuvre de 
FAccord de cessez-le-feu de Lusaka, la principale question 
qui a occupe tous nos esprits etait la reaffirmation de 
Fengagement des parties a l’egard de FAccord qu’elles ont 
toutes volontairement signe. L’un des messages les plus 
importants de la seance extraordinaire consacree a la Repu¬ 
blique democratique du Congo est la necessite de respecter 
le principe de droit international pacta sunt servanda, qui 
signifie que les accords et les stipulations des parties a un 
contrat ou a un traite doivent etre observes et respectes. 

II y a d'autres le£ons a tirer du «mois de FAfrique», 
particulierement en ce qui concerne la situation en Republi¬ 
que democratique du Congo. Ces le£ons devraient cepen- 
dant etre examinees dans le contexte de l’espoir qu’elles 
apporteront a FAfrique au XXIe siecle. 

L’un des points de convergence dans le debat de la 
semaine derniere avait trait a la question de traiter de fa£on 
adequate la dimension externe du conflit en Republique 
democratique du Congo et a la necessite, par consequent, de 


convoquer une conference internationale sur la paix et la 
securite dans la region des Grands Lacs. Nous sommes 
convaincus, dans la region, que le probleme qui se pose en 
Republique democratique du Congo depasse largement les 
limites territoriales du pays. Ainsi, pom atteindre une 
solution permanente et globale, il est necessaire de conside- 
rer les causes profondes du probleme. II faudra done exami¬ 
ner les questions de la paix et de la securite, ainsi que celles 
de la democratic et du developpement des pays de la region, 
puisque la paix, ce n’est pas seulement la simple absence de 
guerre. 

En ce qui concerne la dimension interne, je voudrais 
lancer un appel a la communaute internationale pour qu’elle 
fasse preuve de plus de comprehension au moment ou la 
Republique democratique du Congo, ou de fait tout autre 
pays africain, s’engage dans un programme de democratisa- 
tion. L’Afrique, de maniere generate, a eu l’idee immense 
de promouvoir les principes de democratic et d’edifier des 
institutions democratiques. 

Certains reculs, il faut le reconnaitre, ont ete enregis- 
tres sur le continent. La volonte de FAfrique au corns des 
10 dernieres annees, cependant, a ete telle que meme 
lorsque de tels reculs se sont produits, nous avons panse nos 
plaies et nous sommes repartis de l’avant. Lors de la trente- 
cinquieme session ordinaire de F Assemblee des chefs d’Etat 
et de gouvernement de FOrganisation de Funite africaine 
(OUA), qui s’est tenue en Algerie, nous avons pris en outre 
la decision de suspendre la participation aux reunions de 
l'OUA de tout pays dont le gouvernement arrive au pouvoir 
par des moyens inconstitutionnels, avec prise d’effet a partir 
de Fannee derniere. Aujourd’hui, FAfrique est convaincue 
que ce n’est que par un systeme politique inclusif que les 
citoyens peuvent contribuer a modeler le destin de leur 
pays. 

Pour ce qui concerne expressement la Republique 
democratique du Congo, nous esperons qu'une fois que la 
paix sera consolidate dans ce pays, que la democratic pourra 
s’y epanouir et que la stabilite politique et economique y 
regnera, la communaute internationale pourra y investir 
directement. Nous esperons egalement que les institutions 
financieres internationales et les gouvernements pourront 
envisager d’annuler la dette de la Republique democratique 
du Congo afin de permettre au pays d’entreprendre sa 
reconstruction economique sur des donnees nouvelles. 

Je souhaite reaffirmer que FAfrique a la volonte, la 
determination et la vision de travailler pour la paix et le 
developpement au XXIe siecle. Cependant, la vision ne peut 
etre realisee que si FAfrique travaille en partenariat avec 
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ses allies du monde entier, puisque l’Afrique n’est pas une 
lie. Hier, l’Afrique avait besoin de l’aide et de la coopera¬ 
tion de la communaute internationale. Elle en a encore 
besoin aujourd’hui et elle en aura besoin dans l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Nous remercions tres 
sincerement le President Chiluba d'etre reste parmi nous 
pour nous transmettre ce message tres important. Je suis 
certain que mes collegues s’associent a moi pom lui dire 
que nous accorderons une grande attention a ce probleme, 
et que nous l'accueillerons au Conseil de securite chaque 
fois qu'il souhaitera nous demander de l’aider a accelerer et 
a consolider le processus de paix de Lusaka. Nous avons 
ecoute avec grande attention ses propos avises et le remer¬ 
cions des paroles aimables qu’il nous a adressees. 

M. Gurirab (Namibie) (parle en anglais ) : J’aimerais 
tout d'abord souhaiter la bienvenue a M. Howard Wolpe, un 
ami personnel de longue date, qui continue de servir la 
cause de I'Afrique bien apres la fin de son mandat a 
Washington en tant que President du Sous-Comite sur 
I'Afrique de la Chambre des representants. 

Avant de commencer ma declaration, je souhaiterais 
dire quelques mots a propos de l’Airbus de Kenya Airlines 
qui s’est ecrase en mer, avec 168 passagers et 10 membres 
d'equipage a bold, en allant d'Abidjan (Cote d'Ivoire) a 
Nairobi, via Lagos (Nigeria). Nous n’avons pas la liste des 
passagers et nous n’aurons pas connaissance immediatement 
de la nationality de ceux qui ont peri. Nous sommes cho- 
ques et attristes par cette tragedie. En ce moment de grande 
tristesse, nous tenons a exprimer toutes nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple du Kenya ainsi qu’a tous les 
pays frappes. 

Alors que nous achevons ce «mois de l’Afrique» 
— initiative sans precedent consacree aux problemes afri- 
cains et a la recherche de solutions a ces problemes —, 
c’est un bilan extremement positif que nous pouvons faire 
des efforts immenses qui ont ete realises par la Presidence 
americaine, a bien des egards, pour organiser des seances 
ainsi que diverses consultations tres utiles qui ont rassemble 
toutes les parties interessees. Monsieur le President, cela a 
ete votre realisation et, une fois encore, nous vous rendons 
hommage pour vos qualites brillantes de dirigeant, et nous 
saluons egalement vos collaborateurs devoues pour un 
travail fort bien fait. 

Nous sommes heureux de voir que le President Chilu¬ 
ba a choisi de retarder son depart afin de participer person- 
nellement a cette seance de cloture du Conseil. Le President 
Chiluba coordonne avec beaucoup de conviction le proces¬ 


sus de paix en Republique democratique du Congo, et il est 
egalement a la tete des efforts faits en vue d'appliquer 
rapidement l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka. L’impor- 
tante declaration qu’il a faite ce matin a rappele avec force 
qu’il etait urgent de faire progresser ce processus et d’elimi- 
ner tous les obstacles afin que nous puissions nous concen- 
trer sur les veritables questions — a savoir la realisation de 
progres — plutot que de gaspiller du temps et des ressour- 
ces dans des manigances politiques inutiles. 

Nous nous rejouissons egalement de la presence dans 
cette salle de la Ministre des affaires etrangeres de I’Afrique 
du Sud et du representant du President en exercice de 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA), le President 
Bouteflika de l’Algerie. Ma soeur, Mme Zuma, a celebre 
son anniversaire a New York au corns du «mois de l’Afri- 
que», dans un froid glacial, bien loin du soleil des tropi- 
ques, tout comme mon frere, M. Salim et moi-meme si 
vous voulez bien le croire. 

Je sais qu’ils ont travaille dur au corns de leur sejour 
a New York pour accelerer la mise en oeuvre des engage¬ 
ments pris collectivement, ici, par les dirigeants regionaux 
de I’Afrique et le Conseil de securite. Le Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies a lui-meme partage 
avec ces dirigeants ses plans pour un deployment efficace 
de la force de maintien de la paix des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. 

La declaration presidentielle adoptee mercredi dernier 
et le projet de resolution que le Conseil va examiner doivent 
renforcer l’elan acquis en tenant compte du prochain som- 
met des dirigeants regionaux qui aura lieu a Lusaka, dans 
le sillage du «mois de l’Afrique». 

Monsieur le President, la seance que vous avez convo- 
quee pour examiner la situation en Republique democratique 
du Congo, initiative inedite, a beneficie de la participation 
d’un grand nombre de chefs d’Etat africains. C’etait la 
premiere fois que des chefs d’Etat parties a un conflit 
s’adressaient au Conseil de securite. Ces dirigeants ont 
reaffirme leur engagement envers l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka, ce qui a cree un elan qui nous incite tous a 
assumer nos responsabilites collectives en vue d’une appli¬ 
cation totale et rapide de cet accord. Tout comme les 
dirigeants ont renouvele leur engagement envers ce dernier, 
nous esperons que le Conseil de securite et la communaute 
internationale dans son ensemble feront de meme. 

Ceci etant, nous demandons a nouveau a la commu¬ 
naute internationale de fournir V assistance materielle et 
l’appui politique dont a besoin la Commission militaire 
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mixte (CMM). A cet egard, nous avons ete confortes dans 
nos attentes par les annonces de contributions a la CMM 
faites par le Canada, la France, les Etats-Unis, le Royaume- 
Uni, la Belgique, le Japon et d’autres pays amis et par leur 
volonte de renforcer le dialogue intercongolais, sous la 
direction avisee de Sir Ketumile Masire. Nous les remer- 
cions tous de cette generosite et nous encourageons nos 
amis et partenaires a suivre leur exemple. 

Les dirigeants ont fait ce qui leur incombait : ils ont 
signe FAccord de cessez-le-feu, ils continuent de l'observer 
dans des conditions difficiles et ils se sont rendus a New 
York pour reaffirmer leur engagement d’aller de l’avant. Le 
Conseil de securite ne doit pas retarder Fautorisation d’un 
deploiement rapide d’observateurs militaires auquel devrait 
faire suite une operation de maintien de la paix en bonne et 
due forme en Republique democratique du Congo. Nous 
voudrions ici souligner Fimportance qu’il y a a donner, au 
titre d’un mandat decoulant du Chapitre VII, des ressources 
logistiques et financieres a cette force de maintien de la 
paix pour lui permettre de faire face a la situation sur le 
terrain en vue de hater la paix, la stabilite et la reconcilia¬ 
tion dans le pays. 

Nous coopererons avec votre delegation. Monsieur le 
President, et avec les autres delegations du Conseil de 
securite pour veiller a ce que l’on evite tout retard inutile 
dans Fautorisation du deploiement des observateurs militai¬ 
res et des forces de maintien de la paix. Nous croyons que 
F Argentine commencera sa presidence demain sur une base 
solide et nous admirons les qualites personnelles de l’Am- 
bassadeur Listre, ainsi que son attachement aux principes et 
ideaux de la Charte des Nations Unies. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que le conflit en 
Republique democratique du Congo a une dimension aussi 
bien interne qu’externe. Les problemes economiques et 
sociaux qui se posent aujourd’hui au peuple congolais sont 
le resultat de plus de 30 ans d’une dictature extremement 
cruelle, d’abus et d'abandon. La communaute internationale 
devrait done F aider dans ses efforts pour edifier et consoli- 
der un nouveau systeme politique qui fasse une place a 
tous. Alors que le peuple congolais oeuvre en vue de 
democratiser son pays, il est important que les autres pays 
de la region en fassent de me me. 

Pour ce qui est de la reconstruction de la region des 
Grands Lacs et de l’Afrique centrale, la proposition faite par 
la delegation de la France d’une conference internationale 
sur la paix, la stabilite, la democratic et le developpement 
dans la region, qui serait organisee par l'ONU et l’OUA, 
s’imposait depuis longtemps et revet une importance criti¬ 


que pour la securite, le developpement et la prosperity de 
tous. La Namibie appuie totalement cette proposition et 
prend note de la position analogue exprimee par le President 
Chiluba. 

Dans la culture africaine, une personne sans foyer est 
consideree comme etant sans racines — comme un orphelin 
desoriente et rejete. Le fait de ne pas avoir de foyer est un 
deshonneur pour la personne et une honte pour la famille et 
s’accompagne d’un traumatisme mental tres important. II 
n’est done guere surprenant que les Africains, ainsi heureu- 
sement que beaucoup d’autres delegations, et le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, l’infati- 
gable Mme Ogata elle-meme, aient demande une aide 
urgente et accrue pour remedier a la situation honteuse et 
inhumaine dans laquelle se trouvent, en Afrique, des mil¬ 
lions de refugies et de personnes deplacees. Une assistance 
genereuse et soutenue est necessaire d’urgence en reponse 
aux appels globaux interinstitutions de l’ONU, afin de venir 
en aide a ces malheureux. Ces femmes, ces hommes et ces 
enfants sont pris dans des conflits armes et des guerres 
civiles auxquels ils ne peuvent rien; ils aspirent a voir se 
manifester la solidarity mondiale. 

Une fois de plus, il faut que cesse la fourniture d'ar¬ 
mes aux mouvements rebelles et aux autres groupes armes 
en Afrique si nous voulons que le continent puisse jouir 
d'une paix, d’une securite et d'une stabilite durables. Les 
pays producteurs d’armes, dont la plupart sont des pays non 
africains, peuvent nous aider a cet egard en assurant la 
prevention de ce phenomene dangereux. 

Dans un autre domaine difficile, nous avons tous 
entendu les statistiques sur le VIH/sida en Afrique et nous 
sommes tous au courant de ses effets devastateurs. Une fois 
de plus, nous demandons a nos amis fideles et a nos parte¬ 
naires de nous aider a limiter et finir par vaincre cette 
pandemic mondiale, qui atteint en Afrique le maximum de 
gravite. 

L’ex-President Mandela a exprime avec une grande 
passion la vision qu’il a du processus de paix d’Arusha. Il 
a dit : 

«Les malheurs du peuple burundais nous touchent 
tous et diminuent notre humanite a tous. Ce n'est pas 
pour faire une faveur a ce pays ou a ce continent que 
la communaute internationale accorde son attention et 
son energie a cette question. L’echec de ceux qui ont 
la responsabilite d’offrir securite et developpement 
social au peuple burundais ne represente pas un evene- 
ment fortuit qui se produit a la peripheric. Il touche au 
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coeur meme de nos obligations communes en tant 
qu’etres humains... Ce sont la certaines des questions 
les plus sensibles dans les negociations et nous de- 
vrons directement leur faire face si nous voulons que 
processus mene a une paix durable pour le Burundi.» 
0 S/PV.4091, p. 5) 

En outre, a la meme reunion du Conseil sur le Burun¬ 
di, on a reconnu qu’il etait important de donner au proces¬ 
sus de paix d’Arusha un large appui. Nous esperons que cet 
appui politique, logistique et financier continuera d’etre 
accorde au President Mandela pour lui permettre de mener 
a bien son mandat le plus rapidement possible. Nous savons 
que c’est la le souhait le plus ardent de la majorite du 
peuple burundais qui souffre. Nous devons a tout prix eviter 
une autre catastrophe humaine dans ce pays. 

En ce qui concerne la situation en Angola, les preoc¬ 
cupations exprimees au Conseil ont ete multiples. Mais la 
situation humanitaire venait en tete des priorites, avec des 
milliers de refugies traversant la frontiere vers le Congo, la 
Republique democratique du Congo, la Zambie et la Nami- 
bie et souffrant d’un manque extreme d’aliments, d'abris et 
de soins de sante. Nous esperons qu’avec l'extension de 
Fadministration de l’Etat a l'ensemble du pays, la situation 
redeviendra bientot normale et la securite sera retablie. Dans 
ce contexte, la communaute des donateurs devrait continuer 
genereusement de contribuer tant en nature qu’en especes a 
l'Appel interinstitutions des Nations Unies pour l’Angola, 
afin d’aider les institutions concemees a bien faire leur 
travail et a sauver des vies partout. 

Nous nous felicitons de la reaffirmation par le Gouver- 
nement angolais de son attachement au Protocole de Lusa¬ 
ka. Ceci facilite la tache des Nations Unies, de l'OUA et de 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe. II 
convient egalement de noter que le Gouvernement a ratifie 
FAccord relatif au statut de la mission, qui sera sans doute 
suivi de dispositions d’ordre pratique pour que la mission 
puisse commencer serieusement son travail. Une fois de 
plus, nous exigeons que l’UNITA respecte ses obligations 
au titre du Protocole de Lusaka et des resolutions du 
Conseil de securite sans y attacher aucune condition. 

Dans ce contexte, nous rendons vivement hommage a 
l'Ambassadeur Robert Fowler pour sa presidence pleine 
d’imagination et tres active et pour l’excellent travail qui est 
fait par le Comite des sanctions sur F Angola. Nous atten- 
dons l’examen par le Conseil du rapport complet, ainsi que 
des recommandations sur les violations des sanctions impo- 
sees contre l’UNITA. Les Etats Membres et tous les autres 


Etats doivent respecter leurs obligations d'arreter toute 
assistance a l’UNITA et collaboration avec celle-ci. 

Enfin, je dirai que meme si les etres humains sont 
generalement attaches a leur passe, notre salut dependra 
essentiellement de la maniere dont nous nous preparerons a 
l’avenir. Ainsi, alors que nous entrons dans le XXIe siecle, 
plutot que de rester a jamais prisonniers du passe, nous 
devons, sans oublier ce passe, nous tourner vers Favenir 
avec determination et confiance et, lorsque nous nous 
quitterons apres cette rencontre memorable a New York, 
nous devrons oeuvrer de concert dans Finteret de la Repu¬ 
blique democratique du Congo, de FAfrique, de l’ONU et 
du monde dans son ensemble. Ce sera sans aucun doute le 
cadeau le plus precieux que nous pourrons offrir aux enfants 
du monde. Embarquons-nous done des maintenant dans ce 
voyage difficile mais qui sera sans nul doute gratifiant. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Namibie de sa decla¬ 
ration tres importante et des paroles aimables qu’il a adres- 
sees a l’Ambassadeur Wolpe, a moi-meme et a la presi¬ 
dence americaine. Je voudrais simplement faire une obser¬ 
vation : en tant que President de l'Assemblee generale, il 
recevra officiellement une lettre adressee par quelques 
membres du Conseil de securite, proposant que l'Assemblee 
generale examine egalement la question du sida. Cette lettre 
lui sera transmise ulterieurement au cours de la journee; je 
voulais informer chacun d’entre vous de l’arrivee de cette 
lettre. Elle a ete redigee a F initiative de trois membres du 
Conseil qui en parleront sans doute plus tard. 

J'ai maintenant l’insigne privilege de donner la parole 
a la Ministre des affaires etrangeres de FAfrique du Sud, 
Mme Dlamini-Zuma. Une fois de plus, je lui souhaite la 
bienvenue au Conseil de securite; nous attendons sa decla¬ 
ration avec beaucoup d’interet. 

Mme Dlamini-Zuma (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, mon gouvernement remercie la 
delegation des Etats-Unis qui a consacre ce mois pendant 
lequel elle assumait la presidence du Conseil de securite a 
des debats sur FAfrique. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general des efforts qu’il a faits pour resoudre les 
problemes africains. Nous arrivons a la fin d’un mois 
extraordinaire au Conseil de securite, qui a ete consacre a 
l'examen de questions difficiles concernant FAfrique, dont 
certaines ont ete abordees pour la premiere fois. Sans doute, 
n’avons-nous pas trouve de solutions durables a ces ques¬ 
tions, mais nous avons neanmoins progresse sur la voie de 
la realisation d’une paix durable. L'Afrique a eu le privilege 
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de voir plusieurs de ses presidents intervenir devant cet 
auguste organe. 

L’on peut aisement comprendre que 1’accent ait ete 
essentiellement mis sur certains conflits en Afrique, qui 
menacent la vie, la liberte et les foyers de tant de person- 
nes. Le cout, en termes de vies et d'occasions perdues, des 
conflits en Republique democratique du Congo, en Angola, 
au Burundi et en Sierra Leone est deja beaucoup trop eleve. 
Le President Chiluba a parle avec eloquence de ces divers 
conflits et de ce qui doit etre fait. Et mon frere, M. Gurirab, 
en a fait de meme. En effet, je n’aurais normalement pas 
pris la parole apres le President Chiluba et mon frere car, 
dans ma culture, les jeunes ne parlent pas apres les anciens. 
Mais je dois obeir au protocole du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je note que le 
President de l'Assemblee generate me fait signe qu’il n’est 
pas d’accord avec vous sur ce point. 

Mme Dlamini-Zuma ( Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Cela ne concerne pas Page mais la position que 
Lon occupe dans la vie. 

L’Accord du Lusaka tente d'apporter une solution 
d’ensemble a ce conflit tres complexe. II est done important 
de noter que la nature du conflit qui sevit en Republique 
democratique du Congo est multidimensionnelle et que si 
Pun des aspects de PAccord de Lusaka n'est pas mis en 
oeuvre, nous ne verrons peut-etre jamais s’installer une paix 
durable dans ce pays. C’est pourquoi nous esperons que ce 
projet de resolution sera rapidement adopte afin que nous 
puissions aller de l’avant dans Papplication de PAccord de 
Lusaka. 

Je pense que nous avons fait des progres solides sur 
certaines de ces questions et nous nous tournons a present 
vers les parties concernees et vers le Conseil de securite 
pour qu’ils nous aident a retablir une paix durable dans ces 
regions en proie a des troubles. Je voudrais dire que meme 
en cette periode difficile, il incombe a chacun d'entre nous 
de nous laisser guider par la reconnaissance qu’il y a une 
autre Afrique bien differente et tres eloignee des champs de 
bataille meurtriers, et que nous ne devons pas uniquement 
considerer PAfrique comme un lieu de conflit. II y a une 
Afrique ou les sentences de la democratic et de la tolerance 
ont trouve un terrain fertile et donnent des fruits sains et 
doux. 

La majorite des Africains vivent a present dans des 
systemes de gouvernance democratique et sont libres d’elire 
ceux a qui ils confient la responsabilite de diriger et de 


determiner leur propre avenir. Un grand nombre de pays 
africains ont recemment mene a bien des elections demo- 
cratiques et d'autres se preparent a faire de meme, donnant 
ainsi a la democratic une juste chance de reussir. 

Les peuples de PAfrique sont aujourd’hui a l’avant- 
garde d’une revolution democratique silencieuse; ils ont 
vote pour un avenir de democratic et de paix. Non seule- 
ment, nous cherissons pleinement ces nobles valeurs, mais 
nous les confortons comme des prealables indispensables a 
un processus de developpement durable et a un avenir 
prospere. Cela annonce en effet l’aube d’un nouveau «siecle 
africain» et nous sommes convaincus que notre continent 
accomplira beaucoup de choses au cours de ce siecle. 

II est une realite tres cruelle toutefois, alors que PAfri¬ 
que mobilise ses forces et ses energies pour poursuivre sa 
renaissance, que le fleau du VIH/sida, avec ses terribles 
consequences pour PAfrique et Pensemble du monde, 
devaste notre continent. C’est un probleme social, economi- 
que, politique et de sante, qui menace de decimer PAfrique 
et d'autres regions du monde. Si cette epidemie n’est pas 
enrayee, le «siecle africain» ne pourra pas se realiser. De 
nombreux pays africains, y compris le mien, ont lance des 
campagne de sensibilisation de grande envergure sur le 
VIH/sida, avec les ressources limitees dont ils disposent. 
Certaines de ces campagnes ont eu un grand succes mais 
elles ne seront probablement pas a elles seules suffisantes 
pour inverser cette tendance de maniere decisive. La com¬ 
munaute internationale doit demeurer aux cotes de PAfrique 
dans l’apre combat qu’elle mene contre cette maladie qui ne 
reconnait aucune frontiere geographique, politique ou 
economique. 

II est temps de consolider les relations entre PAfrique 
et la communaute internationale en les fondant sur la 
cooperation et le respect mutuel, et la communaute interna¬ 
tionale ne doit pas seulement s’interesser a PAfrique en 
periode de crise mais egalement participer sur une base 
durable et a long terme au developpement de PAfrique. 
Nous saluons les initiatives qui ont deja ete lancees par 
certains pays et organisations a cet egard. Cependant, il 
reste encore beaucoup a faire. 

Un partenariat plus etroit doit etre forge entre PAfrique 
et le monde developpe afin de P aider a consolider les 
tendances positives que nous observons sur le continent, a 
la fois dans les domaines politique et economique. Le 
continent africain a toutefois besoin d’un developpement a 
long terme permettant a chacun d’avoir un niveau de vie 
satisfaisant. 
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En s’acquittant de son mandat de maintien de la paix 
et de la securite dans le monde entier, le Conseil de securite 
peut jouer un role essentiel en garantissant des conditions de 
paix et de stabilite qui permettront au developpement de 
devenir solide et durable. Ceci reste un defi enorme. Je suis, 
toutefois, convaincue que le systeme des Nations Unies peut 
jouer un role encore plus important pour la renaissance de 
notre continent. Nous devrions done tous voir comment cet 
organe mondial tres influent peut mettre tout en oeuvre a 
cette fin au cours du millenaire qui nous attend. Et je suis 
sure que ce «mois de l’Afrique» au Conseil de securite a 
apporte une grande contribution en vue de la realisation de 
cet objectif. 

Une fois de plus, je vous remercie Monsieur le Presi¬ 
dent, et je souhaite aux membres du Conseil de securite 
ainsi qu’a 1’ Argentine, qui presidera le Conseil le mois 
prochain, plein succes pour que le processus de paix et de 
stabilite dans notre continent se concretise. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud des 
paroles aimables qu’elle a adressees a la presidence des 
Etats-Unis. J'espere qu’elle pourra rester parmi nous aussi 
longtemps que son emploi du temps le permet —je sais 
qu’il est tres serre — car apres la serie des observations, 
nous esperons aborder ce que nous appelons la «regle 
Greenstock» et avoir un echange tres ouvert, auquel partici- 
peront le President Chiluba, le President de l’Assemblee 
generate et elle-meme. 

L’orateur suivant est mon ami le representant de 
F Algerie. qui prendra la parole au nom de l’Organisation de 
l'unite africaine. Nous regrettons que M. Salim Salim ait du 
repartir a l’improviste en Afrique, mais le representant de 
F Algerie est un rempla 5 ant on ne peut plus approprie. 

M. Baali ( Algerie) : Monsieur le President, le Sommet 
de P Organisation de F unite africaine (OUA) d’Alger avait 
declare 2000, annee de la paix, de la securite et de la 
solidarity sur notre continent. Vous-meme avez voulu faire 
du premier mois du nouveau millenaire celui de F Afrique, 
et, a bien des egards, il Fa effectivement ete. En vous 
investissant aussi genereusement dans notre cause, vous 
avez merite de FAfrique, laquelle vous en remercie. 

Des conflits qui opposent depuis trop longtemps des 
freres et des voisins ont ainsi beneficie de F attention du 
Conseil de securite. Des tragedies qui endeuillent des 
millions d’Africains et qui, souvent, sont la cause en meme 
temps que la consequence directe ou indirecte de ces 
conflits ont egalement fait irruption dans son ordre du jour. 


Meme les medias, generalement oublieux de FAfrique et 
indifferents a ses drames, a ses efforts et a ses attentes, 
nous ont, le temps de votre brillante presidence, fait l’hon- 
neur de s’interesser a notre continent. 

Maintenant que votre presidence s’acheve et que 
l’interet des medias s’est de nouveau relache, il nous appa- 
rait approprie et utile de nous employer a tirer ensemble, 
dans la serenite et la transparence, les conclusions de ce qui 
s’est dit entre ces murs, de nous rememorer ces images 
fortes que la presence de tant d’illustres chefs d'Etat afri- 
cains a laissees en chacun d’entre nous, de mesurer le poids 
des engagements pris afin de traduire ceux-ci en actes et 
d’ouvrir en somme de nouvelles perspectives a la relation 
que FAfrique entend etablir avec les Nations Unies. 

Ce qu’il importe de relever, d'emblee, e’est cette 
formidable volonte des pays africains de tourner definitive - 
ment la page des conflits. Qu’il s’agisse du differend entre 
l'Ethiopie et l'Erythree, de la situation au Burundi ou en 
Sierra Leone, ou encore en Republique democratique du 
Congo, FAfrique a pu en effet, au prix de patients et deli- 
cats efforts, elaborer elle-meme des plans de reglement et 
lancer des processus en vue de retablir la confiance entre 
les belligerants et de restaurer la paix, la securite et la 
stabilite. 

Cette determination de FAfrique a se reconcilier avec 
elle-meme et a s'engager sur la voie du redressement s’est, 
en cette enceinte, affirmee avec eclat au cours de ce «mois 
africain». Si e’etait cela qui etait attendu d’elle, elle qui en 
avait deja pris l'engagement solennel, en juillet dernier a 
Alger, e’est aujourd'hui chose faite. 

Maintenant qu’il a pris acte, ici meme a New York, de 
la volonte souveraine de FAfrique de vivre en paix et de se 
conformer aux engagements que ses dirigeants ont librement 
contractes, il appartient au Conseil de securite d’aller au- 
dela des declarations de bonnes intentions et d’apporter, 
sans hesitation ni retard, a notre continent, l’appui et Fassis¬ 
tance auxquels il a droit. 

Ceci signifie d'abord que le Conseil devra desormais 
se departir de son attitude passee a l’egard de FAfrique, en 
particulier lorsqu’il s’agit de deploiement des forces de 
maintien de la paix. Ceci vaut, a F evidence, pour la Repu¬ 
blique democratique du Congo ou la Commission militaire 
mixte de l'OUA est parvenue, non sans mal et malgre un 
manque avere en hommes et en moyens, a faire globalement 
respecter la cessation des hostilites, et ou le processus de 
Lusaka ne peut etre mene a bon terme que lorsque le 
Conseil de securite aura autorise le deploiement, sur le 
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terrain, de Casques bleus en nombre suffisant et investis des 
prerogatives necessaries pour un vrai retour a la paix. 

L’Accord de Lusaka auquel les parties ont renouvele 
leur attachement et le Conseil de securite son appui, est, a 
cet egard, tout a fait clair en ce qu’il appelle a une coordi¬ 
nation etroite entre l’OUA et l'ONU, qui, de notre point de 
vue, est absolument essentielle pour le succes du processus 
de Lusaka et qui, a ce titre, doit etre davantage renforcee 
avec le plein accord des parties, dans la confiance et la 
transparence. L’adoption dans des delais rapides d’une 
resolution autorisant le deployment des 500 observateurs et 
des quatre bataillons devant les accompagner constituerait 
de ce point de vue un signal fort de la part du Conseil de 
securite qu’il a entendu et compris le message de l’Afrique. 

Ceci signifie ensuite que la vigilance du Conseil de 
securite ne doit, en aucun cas, se relacher concernant les 
autres conflits qui secouent le continent et qu’il doit conti¬ 
nuer a apporter son plein appui politique aux efforts en 
cours de l’OUA en vue de circonscrire les foyers de ten¬ 
sion, de parvenir a la paix ou de la consolider. II doit 
egalement faire montre de disponibilite, de bonne volonte et 
de celerite chaque fois que 1’Organisation panafricaine a 
besoin de son assistance technique, logistique, financiere ou 
en matiere de maintien de la paix. 

Ceci signifie aussi que les actions engagees par le 
Conseil en vue de sensibiliser 1'opinion publique internatio- 
nale aux drames engendres par la propagation du sida et 
ceux vecus par les refugies, doivent etre suivis d'effet et 
etre efficacement relayes dans les forums appropries, c’est- 
a-dire au niveau de l’Assemblee generale ou un Groupe de 
travail sur 1'Afrique est sur le point d'entamer ses travaux, 
au niveau du Conseil economique et social, des institutions 
de Bretton Woods et des institutions et organisations specia¬ 
lises du systeme des Nations Unies. 

Ceci signifie enfin qu'une plus large concertation et 
une plus grande coordination devraient s’instaurer entre 
l’OUA et l'ONU en ce qui concerne les questions africai- 
nes. Dans le cas du Conseil de securite, aussi bien la presi- 
dence en exercice de l’OUA que le Secretariat devraient 
etre etroitement associes au processus de consultations et de 
prise de decisions. Dans ce contexte, je me rejouis de 
pouvoir partager aujourd’hui avec le Conseil certaines des 
preoccupations et des attentes de 1’Afrique. 

Bien plus, comme font montre les dernieres reunions 
du Conseil en decembre dernier, nous pourrions tenter 
d'instituer des consultations et une coordination regulieres 
et plus structures entre le Conseil et 1’Organisation de 


l’unite africaine (OUA). L'envoi d'emissaires communs, 
l’etablissement de groupes de travail et la tenue de reunions 
conjointes pourraient egalement se reveler utiles et appro- 
pries. 

De la meme maniere, le renforcement par l’ONU des 
capacites africaines en matiere de maintien de la paix, y 
compris par la formation de troupes, l'echange de person¬ 
nels et la conclusion d’arrangements etablissant des partena- 
riats de logistique, constituent des voies qu’il vaut la peine 
d’explorer. 

Mais bien plus que cela, ce que 1’Afrique, qui veut se 
relever, attend de l’Organisation des Nations Unies, c’est 
qu’elle l’accompagne dans son entreprise de redressement, 
et qu'elle l’aide a mobiliser les ressources financieres dont 
elle a cruellement besoin et qui, d’annee en annee, se 
reduisent alors meme que le poids de la dette se fait plus 
pesant et le prix des produits de base qu'elle exporte de 
moins en moins remunerateur. 

En s’attaquant comme elle le fait aujourd’hui avec 
determination aux causes du sous-developpement et en 
oeuvrant a la promotion des droits de l’homme et a la 
democratic, 1’Afrique a bien compris que c’est la pauvrete, 
Fignorance et T intolerance qui sont a l’origine des conflits 
qui la dechirent. C’est la un domaine ou le Conseil de 
securite peut intervenir utilement en prevenant des conflits 
qui seraient autrement plus couteux en hommes et en 
ressources, l'autre Conseil, celui en charge de Teconomique 
et du social, devant quant a lui, necessairement s’impliquer 
en coordination avec le premier, une fois les conflits maitri- 
ses, dans le processus de consolidation de la paix en aidant 
a la restauration de la confiance, de la stabilite et au retour 
a la vie normale, d’une maniere generale. 

Telles sont. Monsieur le President, les premieres 
conclusions que la presidence de l’OUA a voulu partager 
avec vous a Tissue d’un mois ou 1'Afrique a ete au coeur 
des preoccupations de la communaute internationale. Elle 
espere qu’elles seront pleinement prises en compte et que le 
Conseil, loin de se lasser de 1'Afrique, continuera a lui 
accorder sa pleine attention et que, sous la presidence russe, 
le dernier mois de l’an 2000 sera temoin d’une Afrique plus 
paisible, plus sure et plus solidaire, en un mot du renouveau 
de notre continent. 

Le President (parle en anglais) : Nous esperons 
vivement qu’avant la levee de cette seance, nous pourrons 
entendre des reponses informelles du President Chiluba, des 
Ministres des affaires etrangeres Dlamini-Zuma et Gurirab 
et avoir un echange de vues dans le cadre de ce que j’ap- 
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pellerai «les dispositions Greenstock». Je voudrais dire que 
je n’ai pu imposer durant ce mois cette discipline au 
Conseil que l'Ambassadeur Greenstock a reussi a dieter le 
mois dernier. Je laisse a F appreciation des membres les 
raisons qui font qu’il est meilleur que moi dans cet exerci- 
ce. Mais j’espere que nous pourrons ecouter le President 
Chiluba et la Ministre des affaires etrangeres Dlamini- 
Zuma, vu que tous deux envisagent de quitter aujourd’hui 
les Etats-Unis. 

Les membres du Conseil de securite vont maintenant 
intervenir, avec d’abord le Representant de la Republique 
populaire de Chine. II s’agit de sa derniere intervention ici 
en tant que Representant permanent de la Chine. Je sais 
qu’il a deja dit cela auparavant et a ete sollicite de rester. 
Nous sommes tres heureux qu'il soit reste pour ce debat 
important. Nous vous remercions d’avoir prolonge votre 
sejour avec nous. Monsieur l’Ambassadeur, au cours de la 
semaine derniere alors que vous aviez d'autres obligations. 
Nous ecouterons avec interet votre allocution et nous vous 
souhaitons de nouveau plein succes au nom de votre grand 
pays. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : Au nom 
de la delegation chinoise, je voudrais d’abord saluer le 
President zambien Chiluba, le Ministre namibien des affai¬ 
res etrangeres et President de F Assemblee generate, M. Gu- 
rirab, la Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du 
Sud, Mme Dlamini-Zuma, le representant du Secretaire 
general de l’Organisation de F unite africaine (OUA) ainsi 
que d’autres hotes eminents a la reunion d’aujourd’hui. 

Monsieur le President, je voudrais aussi vous exprimer 
ma vive gratitude ainsi qu’a la Mission permanente des 
Etats-Unis pour votre excellent travail, et vous remercier 
pour vos paroles aimables et vos voeux de reussite que vous 
venez d'exprimer a F occasion de mon depart. Mes nom- 
breuses annees aux Nations Unies, et surtout au Conseil de 
securite, seront certainement l’etape la plus memorable dans 
ma carriere diplomatique. Je saisis cette occasion pour 
remercier tous mes collegues ici presents, tous les Represen- 
tants permanents ainsi que le Secretariat et son personnel 
pour l’appui et la cooperation qu’ils ont apportes, a moi- 
meme ainsi qu’a la Mission permanente de la Chine, au 
cours des dernieres annees. 

Un reglement effectif et opportun des conflits africains 
a toujours ete une tache majeure pour le Conseil de securite. 
Au cours des recentes annees, j’ai pris part a de nombreuses 
seances du Conseil sur les questions africaines. II y a eu des 
reussites et des echecs, des progres encourageants et des 
revers. Nous sommes encourages par le fait que la situation 


en Republique centrafricaine, en Guinee-Bissau, en Sierra 
Leone et dans plusieurs autres regions est en voie de stabili¬ 
sation. Dans le meme temps, nous notons avec inquietude 
que le referendum propose au Sahara occidental n’a toujours 
pas eu lieu. Le chaos regne et les combats font rage en 
Somalie, et le conflit en Republique democratique du Congo 
s’eternise. 

II serait juste de dire qu’au cours des dernieres annees, 
le Conseil a fait des efforts pour regler des questions afri¬ 
caines. Apres la presentation par le Secretaire general d'un 
rapport global sur l’Afrique en 1998, le Conseil a tenu des 
debats publics sur le rapport et a adopte une serie de mesu- 
res de suivi. Des seances furent convoquees a deux reprises 
au niveau des Ministres des affaires etrangeres, en 1997 et 
1998, pour discuter des questions africaines. Nous nous 
sommes egalement reunis a plusieurs reprises. Fan dernier, 
dans cette salle pour examiner ces questions. 

Mais il faudrait noter que jusqu’a present Faction du 
Conseil est loin d’avoir ete adequate. II y a encore plus de 
rhetorique que d’actions concretes. Apres les crises du 
Kosovo et du Timor oriental, le Conseil a fait l’objet de 
critiques croissantes de pays africains et de la communaute 
internationale lui reprochant d'appliquer un double critere. 
Eliminer rapidement cette disparite constitue un defi majeur 
pour le Conseil. 

II est encourageant de noter que le Conseil Fa compris 
et s’apprete a remedier a la situation. Au cours du premier 
mois du millenaire, nous avons debattu d’un certain nombre 
de questions africaines telles que la situation en Republique 
democratique du Congo, en Angola, au Burundi ainsi que 
des refugies et du VIH/sida en Afrique. Je crois comprendre 
qu’un projet de resolution est en cours d’elaboration concer- 
nant l'envoi d’observateurs militaires et de contingents en 
Republique democratique du Congo. Nous esperons sincere - 
ment que cet elan sera maintenu et que des resultats 
concrets verront rapidement le jour. 

C’est la derniere fois que je suis present a une seance 
du Conseil de securite. Je me souviens que le 29 septembre 
dernier, j’ai fait une observation en cinq points sur la 
maniere dont la communaute internationale devait traiter les 
questions africaines. Je ne repeterai pas ces points au¬ 
jourd’hui, mais je voudrais souligner que le Conseil, par 
principe, doit donner la priorite aux questions africaines, 
ecouter F opinion des pays et des peuples africains, faire 
preuve de la volonte politique necessaire, engager des 
ressources materielles et financieres adequates et travailler 
en etroite collaboration avec les organisations regionales en 
Afrique. Ainsi, il contribuera davantage encore a la preven- 
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tion et au reglement des conflits sur le continent africain et 
jouera un role encore plus actif dans raccomplissement de 
son mandat de maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales, qui lui a ete confie par la Charte des Nations 
Unies. 

La Chine a toujours attache une grande importance aux 
questions africaines, a toujours appuye les demandes legiti¬ 
mes et les positions raisonnables des pays africains, et a 
participe activement aux debats du Conseil sur l’Afrique. 
C’est la raison pour laquelle mon gouvernement m’a donne 
instruction de retarder mon depart afin que je sois present 
au debat public de la semaine derniere sur la Republique 
democratique du Congo et au debat de cloture d’au- 
jourd’hui. Je voudrais souligner que le Gouvernement 
chinois est dispose a s’associer au reste du monde pour 
manifester a nouveau notre volonte de resoudre les ques¬ 
tions africaines et de contribuer a rendre la paix et la 
stabilite aux Africains le plus rapidement possible. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de m’associer aux paroles de 
deuil qui ont ete exprimees par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Namibie a propos de la catastrophe ae- 
rienne qui a frappe nos amis du Kenya. 

Et, permettez-moi egalement d'exprimer notre recon¬ 
naissance au President de la Zambie ainsi qu’au Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud, pom leur 
presence ici aujourd’hui. 

A propos d’un debat bienvenu, dont vous avez eu 
l’initiative et qui a permis heureusement pendant ces quel- 
ques semaines sous votre autorite de combiner les reflexions 
de caractere general, les reflexions thematiques et puis 
l’examen de situations particulieres avec Fespoir que cette 
conjonction de reflexions generates et d'examen portant sur 
des situations plus precises permettra de deboucher sur des 
actions concretes. 

D'abord la reflexion de caractere general : je crois que 
Fensemble des debats que vous avez suscites a d'abord 
permis d'evaluer en priorite la necessite pour la commu- 
naute internationale de continuer d'etre aux cotes de l’Afri- 
que, comme Fa souligne le Ministre des affaires etrangeres 
en Afrique du Sud, et done a la necessite de l’aide, et de 
l'aide publique. On a beaucoup parte au benefice des 
progres de la mondialisation, on a beaucoup parle des 
merites du developpement du commerce international en 
substitut a l’aide publique. Je crois en fait que la realite 
demontre que l’aide publique au developpement demeure 
absolument necessaire. 11 faut savoir assister. 


A cet egard, meme la reunion que vous avez tenue, de 
caractere tout a fait different (e’etait une reunion parfaite- 
ment privee), mais que vous avez organisee avec le senateur 
Jesse Helms, n’a pas ete inutile parce que le senateur a 
evoque l’aide offerte par son pays et Fa rattachee aux 
resolutions des Nations Unies. C’est une bonne chose; 5 a 
prouve qu’il comprenait que les Etats-Unis devaient effecti- 
vement appliquer en tout domaine les resolutions de l'ONU 
mais pom citer un seul exemple, le chiffre de l’aide publi¬ 
que au developpement de la France, qui est un pays bien 
moins riche que les Etats-Unis, est pratiquement equivalent 
au chiffre total qui a ete mentionne par le senateur Helms. 
Ce qui prouve, je crois, qu’il y a beaucoup a faire et que 
tout le monde devrait s’efforcer de se rapprocher des pour- 
centages qui ont ete fixes par les Nations Unies et par la 
communaute internationale, en ce qui concerne le volume 
de l’aide. 

Aide pour aider en priorite, je le repete, F Afrique. Car 
a l’origine de bien des difficultes, de bien des crises, de 
bien des conflits, il y a, il faut le reconnaitre, un probleme 
de denuement, un probleme de pauvrete. 

Aide en faveur des refugies et des personnes depla- 
cees. De ce point de vue, F expose de Mme Ogata etait tout 
a fait interessant, car Mme Ogata demontrait qu’elle savait 
prendre des libertes avec le statut de son organisation et 
venir en aide aux personnes deplacees et non pas unique- 
ment aux personnes refugiees. Vous aviez attire F attention 
du Conseil, Monsieur le President, sur ce point. Je crois que 
c’est tout a fait utile. Il est bien evident que face a des 
situations telles que celles qui sont connues par F Angola ou 
la Republique democratique du Congo, il faut trouver le 
moyen, queries que soient les modalites administratives, 
techniques, constitutionnelles, d’aider les personnes depla¬ 
cees a l’interieur des pays autant que les personnes refu¬ 
giees. Et de ce point de vue, vos remarques, ainsi que celles 
de Mme Ogata, etaient parfaitement bienvenues. 

Aide, aide pour lutter contre Fepidemie du sida puis- 
qu’il est demontre qu’il s’agit d’un fleau qui est a l’origine 
en partie des situations d’instabilite et des crises en Afrique. 
Je me permets cependant d’insister sur un argument, sur un 
point, que plusieurs delegations ont developpe au corns de 
ce debat, il ne s’agit pas uniquement de faire de la preven¬ 
tion, il faut savoir egalement traiter les malades, s’efforcer 
de les ramener a un etat de sante suffisant, ou alors notre 
effort sera caracterise par une extraordinaire iniquite ; 
prevention dans le sud, traitement dans le nord : sans lien 
entre le traitement au benefice des personnes victimes du 
sida dans les pays du nord, sans aucun lien entre les deux 
phenomenes. J’insiste done sur la necessite de mettre sur 
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pied une conference qui permettra aux pays du Sud d’acce- 
der aux traitements, d’acceder aux soins, d’acceder aux 
medicaments, dans des conditions vraiment supportables. 

Aide bien sur pom aider les pays africains a retablir la 
paix, dans les operations de maintien de la paix. II n'y a pas 
que des echecs. Mme Frechette tout a l'heure a fait juste- 
ment remarquer que le Mozambique etait un succes. On 
pourrait en citer d'autres, avec precaution naturellement, 
mais enfin on peut considerer avec le recul que ce qu’ont 
fait les Nations Unies a propos de la Republique centrafri- 
caine a permis une certaine stabilisation, et au moins a des 
elections de se tenir dans des conditions acceptables. Mais 
il a fallu monter une operation des Nations Unies. 

Je voudrais egalement signaler le succes de ce qui a 
ete fait par les Nations Unies a propos de la Guinee-Bissau. 
Certes, ceci s’est deroule loin des cameras de television, 
certes, ceci a ete fait avec beaucoup de discretion, je crois 
que le Representant special du Secretaire general, M. Sa¬ 
muel C. Nana-Sinkam, a tres bien agi, de telle sorte que les 
elections ont pu avoir lieu de maniere parfaitement demo- 
cratique, que des bonnes relations se sont retablies entre la 
Guinee-Bissau et ses voisins, et tout ceci, je le repete, grace 
a l’aide et a tres faible cout, du Representant special du 
Secretaire general, du Secretaire general, et done, de l’O- 
NU. Done, tout ceci pour montrer que oui, l’ONU a peu de 
couts, peut faire quelque chose d’utile en Afrique. 

D’ou l'interet encore une fois de toute la reflexion de 
caractere general que vous avez suscitee ici. 

Maintenant, en ce qui concerne les situations de crise 
que nous connaissons. La Republique democratique du 
Congo bien sur. La venue a New York de presque tous les 
chefs d'Etat signataires de l'Accord de Lusaka a ete extre- 
mement utile. Pour entendre de leur part, la reconfirmation 
de leur engagement a respecter, a mettre en oeuvre cet 
Accord, et le souhait de tous ces chefs d’Etat de voir se 
deployer rapidement une operation de maintien de la paix 
menee par les Nations Unies, et ce caractere est important. 
Pour permettre egalement des echanges entre les chefs 
d’Etat signataires ainsi qu’avec le Secretaire general, afin 
d’obtenir du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies 
des eclaircissements sur ce que notre Organisation peut 
faire, veut faire, a l'appui du processus de paix. 

Maintenant, la balle est revenue dans le camp du 
Conseil de securite. II va done nous falloir agir. II va nous 
falloir adopter rapidement la resolution elargissant le mandat 
et augmentant les effectifs de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 


(MONUC) sur la base des recommandations du Secretaire 
general, et doter les Nations Unies des ressources necessai- 
res, e’est-a-dire qu’il faudra payer les contributions qui 
seront dues, fournir du personnel et un soutien logistique. II 
faudra apporter notre appui au dialogue national. II faudra 
garder a P esprit — comme nous nous y sommes engages 
dans la declaration presidentielle du 26 janvier — l’etape 
ulterieure de P operation de maintien de la paix, car il y aura 
une autre etape, en pensant tres serieusement a la possibility 
d’une securisation de la frontiere de la Republique democra¬ 
tique du Congo avec l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi, 
comme l'element d’une reponse aux exigences legitimes de 
securite de tous ces pays. 

Il faudra, enfin, agir aupres de toutes les parties pour 
qu’elles respectent leur engagement et appliquent l'Accord 
de bonne foi. Il faut aussi nous preoccuper, comme cela a 
ete suggere par plusieurs membres du Conseil, de la ques¬ 
tion de P exploitation illicite — du pillage, pourrait-on 
dire — des ressources naturelles du Congo, exploitation 
illicite qui pourrait constituer a la fois un objectif et un 
moyen de l’occupation d’une partie du territoire de ce pays 
par des forces etrangeres. C’est la un aspect sur lequel nous 
devons reflechir. 

Enfin, nous devons contribuer a la reunion de cette 
conference internationale sur la paix, la securite, la demo¬ 
cratic et le developpement dans la region des Grands Lacs, 
qui est appuyee par beaucoup de membres, comme ceci 
nous a ete rappele ici meme ce matin par le Ministre des 
affaires etrangeres de la Namibie. Il s’agit d’une conference 
internationale, dont l’idee remonte, d’ailleurs, a l'Organisa- 
tion de P unite africaine (OUA) mais qui doit etre organisee 
collectivement sous l’egide des Nations Unies pour impli- 
quer l’ensemble de la communaute internationale, sous tous 
ses aspects, et notamment dans le domaine de l'aide, et puis 
sous l’egide egalement de l’OUA. Ce projet de conference 

— qui, encore une fois, avait ete lance et ini tie des 1994 
par l’OUA — a pris quand meme avec le temps un certain 
volume. Il faudrait maintenant essayer de le concretises 

Une autre situation regionale qui a attire, a juste titre, 
notre attention est celle du Burundi. Les choses peuvent 
changer, ont deja change dans le bon sens grace a la prise 
de fonctions et a P autorite du President Mandela. Nous 
devons lui apporter notre concours politique mais egalement 
financier. Mais gardons a l'esprit que si la situation au 
Burundi n’est pas bonne, il ne faut pas ajouter aux difficul- 
tes que connait ce pays dans le domaine politique et dans 
celui de la securite. Il ne faut pas y ajouter les difficultes 
qui tiennent a la precarite de sa situation economique 

— situation de plus en plus degradee qui ne peut, a son 
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tour, que nourrir les extremismes de tous bords. En conse¬ 
quence de quoi, nous devons certes allier la fermete sur les 
principes — poursuite de processus de paix, cessez-le-feu, 
arret des regroupements de populations — a une aide 
economique internationale au benefice du Burundi, au 
benefice d’une population tres pauvre. Ne perdons pas de 
vue cette necessite de conjuguer la fermete sur les principes 
et l’aide a la population de ce pays. 

En Angola, il nous faut continuer d'appuyer le Proto¬ 
cole de Lusaka et les resolutions du Conseil de securite, 
notamment en ce qui concerne la stride application des 
sanctions contre l’UNITA, et de veiller au progres de l’etat 
de droit et au respect du droit international humanitaire. 
Nous reparlerons bientot de cela a f occasion des reunions 
consacrees a l’examen des sanctions. 

En Sierra Leone, nous devons adopter le plus vite 
possible le projet de resolution qui elargit le mandat de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et 
faire passer ses effectifs all 000 personnes afin de conso- 
lider la mise en oeuvre toujours fragile de f Accord de paix 
de Lome. 

Enfin, quelle que soit la tres grande sensibilite du 
probleme entre FEthiopie et l'Ery three, et tout en recon- 
naissant bien volontiers les vertus de la discretion et de la 
diplomatic silencieuse, nous ne pouvons ignorer ce conflit, 
qui a deja fait plusieurs dizaines de milliers de morts. Le 
Conseil doit done se tenir pret, au moins intellectuellement, 
a apporter sa contribution concrete au reglement de ce 
conflit le moment venu. 

On pourrait faire la meme remarque a propos de la 
Somalie. Des lors que les propositions du President Guelleh 
de Djibouti auront ete definitivement formalisees, il sera 
utile que le Conseil puisse mettre tout son poids dans la 
balance pour obtenir la mise en oeuvre de ces propositions 
par toutes les parties concernees. 

Voila, Monsieur le President, ce qu’en quelques mots, 
il nous paraissait utile de dire pour, une fois de plus, vous 
remercier d’avoir consacre l’essentiel des efforts du Conseil 
de securite, sous votre presidence, a l’Afrique. Vous avez 
montre a ce sujet et a cette occasion f engagement de votre 
pays a joindre vos efforts a ceux des autres. Nous vous en 
remercions et nous invitons la future presidence argentine 
a faire egalement du mois de fevrier un autre «mois de 
FAfrique» parce que les sujets que nous avons a traiter 
restent extremement importants et il s’agit de reprendre la 
balle qui nous est envoyee par cet excellent joueur de 


football americain qu’est M. Holbrooke et a transformer 
l’essai. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie l'Am- 
bassadeur Dejammet de sa declaration importante et de ses 
paroles aimables. Je le remercie egalement de l’appui qu’il 
a apporte a nos efforts au cours de ce mois, et je suis sur 
qu’il continuera en ce sens. 

Nous sommes heureux de donner la parole maintenant 
a celui qui heritera de ce projet. Comme nous f avons dit a 
maintes reprises, ce n’est pas le «mois de PAfrique» mais 
l’«annee de l’Afrique», pour reprendre les paroles du 
President Chiluba. Et le relais — le marteau — sera passe 
dans tres peu de temps a l'Ambassadeur Listre. 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais m’associer aux paroles de solidarity 
que le Ministre des affaires etrangeres de la Namibie a 
adressees a ceux qui ont ete frappes par la tragedie aerienne 
survenue hier et qui a touche plus particulierement le 
Kenya. 

Je souhaiterais egalement saluer la presence dans cette 
salle du President Chiluba de la Zambie, qui nous a fait un 
expose brillant, sincere et profond dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui. Je souhaite egalement la bienvenue aux 
Ministres des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud et de 
la Namibie, et je les remercie tout particulierement des 
paroles chaleureuses qu'ils m’ont adressees. 

Nous pensons que ce mois de janvier a ete particulie¬ 
rement important pour l’Afrique et pour le Conseil de 
securite. Monsieur le President, vos qualites eminentes, 
votre capacite inepuisable d’initiative et votre sens de 
Torganisation ont joue un role decisif a cet egard. La region 
des Grands Lacs a rccu une attention prioritaire tout au long 
de ce mois et nous pensons que cela etait necessaire. 

En ce qui concerne la Republique democratique du 
Congo, toutes les parties presentes a New York se sont 
engagees dans un dialogue direct et ont renouvele leur 
attachement a FAccord de Lusaka. L’elan acquis au cours 
des derniers jours ne doit pas retomber. Les Nations Unies 
ont un role a jouer et une responsabilite historique a assu- 
mer en Republique democratique du Congo. A cet egard, 
FArgentine s’engage a travailler de maniere constructive 
pour que le Conseil de securite approuve une resolution 
autorisant le plus rapidement possible le deployment, dans 
des conditions raisonnables de securite, de 500 observateurs 
militaires, comme Fa recommande le Secretaire general 
dans son rapport publie sous la cote S/2000/30. 
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Dans ce contexte, nous reaffirmons notre position 
ferme quant au respect de l’integrite territoriale et de la 
souverainete politique de la Republique democratique du 
Congo. En meme temps, nous comprenons qu’il n’y aura 
pas de solution durable sans un plan adequat relatif aux 
garanties de securite pour tous les pays de la region des 
Grands Lacs. 

Au Burundi, nous sommes certains que l'experience et 
la sagesse du President Mandela contribueront a la reconci¬ 
liation nationale. Les paroles qu’il a prononcees lors de la 
session historique du Conseil de securite du mercredi 
19 janvier ont montre aux parties la voie a suivre. Nous 
reaffirmons notre appui au processus d'Arusha et au dialo¬ 
gue qui inclut toutes les parties, avec l’objectif final d’edi- 
fier et de consolider une societe ouverte, democratique et 
tolerante au Burundi. 

Les questions de 1’Angola et de la Sierra Leone ont 
egalement attire 1’ attention du Conseil de securite au cours 
du mois de janvier. Nous remercions une fois de plus 
l'Ambassadeur Lowler, du Canada, de l’excellent rapport 
qu’il nous a fait a la seance du 18 janvier, apres son dernier 
voyage en Angola. Le regime des sanctions impose a 
l’UNITA commence enfin a devenir efficace. Ceci est tres 
important car nous pensons que cela aidera a redonner 
confiance dans le Conseil de securite. Ceci etant dit, nous 
ne pouvons cacher notre preoccupation devant la poursuite 
de la lutte armee et de la situation humanitaire en Angola, 
situation que Mme Ogata dans sa declaration du 13 janvier 
a decrite comme etant peut-etre la plus grave en Afrique. 
Une fois de plus, nous voulons dire qu’a notre avis il n’y a 
pas de solution militaire qui puisse deboucher sur la paix a 
long terme et la stabilite en Angola. C’est la raison pour 
laquelle il est necessaire de creer les conditions propices a 
un dialogue politique ouvert. Dans ce contexte, nous pen- 
sons qu’il est important de maintenir une presence multidi- 
mensionnelle des Nations Unies en Angola. 

Au cours de ce mois, nous avons negocie avec succes 
le projet de resolution qui contient un elargissement impor¬ 
tant de la composition et du mandat de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Nous l’adopte- 
rons, je l’espere, la semaine prochaine. Nous pensons que 
la MINUSIL apportera une importante contribution au 
processus de paix de Lome et a la stabilite dans la sous- 
region. 

Au cours du mois de janvier, il y a egalement eu deux 
debats publics importants sur 1’Afrique : le rapport oral 
presente par le Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies et le debat sur les incidences du sida a l’egard 


de la paix et de la securite en Afrique. Ces deux questions 
nous amenent, comme l'a dit le Vice-President Gore devant 
le Conseil de securite le 10 janvier, a une reflexion plus 
vaste sur la notion de menace a la paix et a la securite 
internationales que celle que nous avons traditionnellement. 

Il y a d'autres questions africaines qui n’ont pas ete 
abordees au cours du mois de janvier et qui necessitent 
notre attention. Vous avez. Monsieur le President, qualifie 
a juste titre le mois de janvier, de «mois de l'Afrique». Ce 
fut un mois de grands efforts, de grande activite et de 
beaucoup de creativite. Je crois que vous et votre delegation 
pouvez en etre fiers. Au cours de la presidence argentine en 
fevrier, avec P appui et la cooperation du Secretaire general 
et de tous les Membres des Nations Unies, nous nous 
engageons a ne menager aucun effort pour que le Conseil 
de securite puisse continuer a contribuer a la paix en Afri¬ 
que. 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite bonne 
chance a l’Ambassadeur Listre. Dans 12 hemes et 5 minu¬ 
tes, ce poste sera entierement a lui. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais d'abord dire que ma 
delegation s’associe aux voeux de compassion adresses aux 
families des victimes de F accident de 1’ avion de la Kenya 
Airways survenu au large d'Abidjan. 

Je voudrais ensuite saluer la presence a cette seance du 
President Chiluba et le remercier de son importante decla¬ 
ration. J’associe a ces mots de bienvenue M. Theo Ben 
Gurirab, President de l’Assemblee generate, et Mme Dla- 
mini-Zuma, Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du 
Sud, qui ont prononce Fun et l’autre des declarations 
edifi antes. 

Je voudrais egalement. Monsieur le President, vous 
reiterer, ainsi qu’a votre delegation, Fappreciation de la 
delegation malienne pour votre initiative de consacrer, 
durant la presidence des Etats-Unis du Conseil de securite 
pour ce mois de janvier 2000, la plus grande priorite a 
l'examen des questions concernant l’Afrique. 

La tenue, durant ce mois, de seances publiques du 
Conseil de securite sur les incidences du VIH/sida a l’egard 
de la paix et de la securite en Afrique, la question de 
l'assistance humanitaire aux refugies en Afrique, les situa¬ 
tions en Angola et au Burundi ainsi que celle concernant la 
Republique democratique du Congo — la tenue done de ces 
seances a permis, certes, de mesurer davantage l'ampleur 
des defis auxquels l’Afrique est confrontee. Mais, surtout. 
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ces seances ont revele le besoin urgent qu’il y a de deployer 
des efforts determines et concertes pour relever les defis. 

La presence a ces reunions de sept chefs d'Etat afri- 
cains, du Vice-President A1 Gore, du Secretaire general de 
l’ONU et de celui de l’OUA, de nombreux ministres ainsi 
que de nombreuses autres hautes personnalites a confere 
a nos travaux durant ce «mois de l'Afrique» une dimen¬ 
sion particuliere dont il importe de prendre la juste mesu- 
re. 

Qu’il me soit permis, a cet egard, de formuler quel- 
ques observations avant de tirer quelques enseignements. 

Nos deliberations au cours de ce «mois de l’Afrique» 
ont ete utiles. D'abord, en ce qu’elles ont permis d’avoir 
une vision globale des problemes concernant l’Afrique. 
Ensuite, en ce qu’elles invitent a Faction. Au demeurant, 
c’est de la sorte, c’est-a-dire par le debat public, que s’ap- 
prehendent les problemes et que se concretised les mesures 
pour les resoudre. 

De ce point de vue, chacune des seances publiques de 
ce mois reflete une dimension des defis actuels de l’Afri- 
que. La seance consacree aux incidences du VIH/sida a 
l'egard de la paix et de la securite en Afrique a permis, 
d’une part, d'appeler Fattention du Conseil de securite sur 
l'hypotheque que represente la pandemie du sida sur le 
developpement de FAfrique et, d’autre part, d’envisager la 
securite a travers un nouveau prisme plus large. La seance 
sur la question de F assistance humanitaire aux refugies en 
Afrique a traite d’un des defis majeurs auxquels l’Afrique 
est aujourd'hui confrontee, et s’est faite l’echo de l'interpel- 
lation tres forte faite au Conseil de securite de reagir dans 
l’exercice de ses responsabilites. 

Les seances consacrees a l'examen des situations en 
Angola et au Burundi ainsi que celle concernant la Republi- 
que democratique du Congo ont montre qu’en l’occurrence, 
comme dans les autres cas, la responsabilite premiere face 
aux problemes africains incombe d'abord aux Africains eux- 
memes. 

Ainsi, face a la pandemie du sida, les pays africains 
doivent, comme Fa souligne le President Alpha Oumar 
Konare dans son message du 10 janvier 2000 au President 
du Conseil de securite, mener une croisade a laquelle les 
dirigeants africains doivent prendre leur part de responsabi¬ 
lite. En Angola, au Burundi, en Republique democratique 
du Congo comme en Sierra Leone, notamment, il doit etre 
acquis qu’une paix durable et la reconciliation nationale ne 
peuvent etre assurees que par le dialogue politique. 


Il reste que nos deliberations au cours de ce «mois de 
l’Afrique» ont temoigne des attentes et des espoirs quant a 
une plus grande solidarity et un plus grand appui de la part 
de la communaute internationale pour prolonger les efforts 
des pays africains. Ces espoirs et ces attentes doivent 
reposer, de notre point de vue, sur un partenariat interna¬ 
tional devant se traduire par des actes concrets. 

Ainsi, la communaute internationale doit, ainsi que l'y 
invite le President Konare, intensifier la recherche mondiale 
sur le sida, accroitre la prevention, apporter le soutien 
necessaire aux millions de personnes touchees par le VIH/ 
sida, singulierement les hommes, les femmes et les enfants 
d’Afrique. 

Dans le meme ordre d’idees, et comme suite aux 
demandes formulees par les membres du Conseil a la 
reunion du 10 janvier, une grande priorite doit etre accordee 
aux mesures de suivi preconisees par le secretariat du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) en etroite collaboration avec les organisations 
qui coparrainent cet organisme, les Etats Membres et 
d’autres partenaires internationaux. De meme, nous pensons 
que doit etre mise en oeuvre, au plus tot, la recommanda- 
tion relative a la convocation, sous l’egide du Conseil 
economique et social, d’une reunion de partenariat regrou- 
pant les pays donateurs, les pays d’Afrique, les industries 
pharmaceutiques et ONUSIDA en vue de favoriser un 
meilleur acces des malades des pays en developpement, 
notamment d’Afrique, aux medicaments. 

Nous pensons qu’il est essentiel egalement que la 
communaute internationale dote les organismes charges de 
l'assistance humanitaire de moyens de financement suffi- 
sants compte tenu des besoins considerables auxquels 
l'Afrique doit faire face dans ce domaine. 

De meme, F appui a l’elargissement de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et le deploy¬ 
ment rapide d’une operation de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo constituent deux mesu¬ 
res prioritaires auxquelles la communaute internationale doit 
apporter son plein appui. Les resolutions subsequentes 
doivent, de l’avis de ma delegation, etre adoptees le plus 
rapidement possible. 

De meme, une assistance accrue au processus de paix 
d'Arusha est necessaire pour appuyer les efforts du Presi¬ 
dent Mandela en sa qualite de Facilitateur pour parvenir a 
une solution pacifique du conflit. La communaute interna¬ 
tionale doit apporter son plein appui egalement a Sir Ketu- 
mile Masire comme Facilitateur du dialogue intercongolais. 


18 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4096e seance 
31 janvier 2000 


S’agissant de la situation en Angola, je voudrais, tout 
en confirmant l’appui de ma delegation aux activites du 
Comite des sanctions contre 1’UNITA, sous la conduite de 
F Ambassadeur Fowler, souligner la necessite de finaliser au 
plus tot les formalites de mise en oeuvre de l'Accord sur le 
statut de la Mission relatif au Bureau des Nations Unies en 
Angola dont le responsable doit etre designe le plus rapide- 
ment possible. 

Quelles legons pouvons-nous tirer au terme de ce 
«mois de l’Afrique»? La premiere, c’est que nos delibera¬ 
tions vont contribuer sans nul doute a une mobilisation 
accrue de la communaute internationale pour que s’instau- 
rent la paix et la stabilite en Afrique. C’est pourquoi, il est 
de la plus grande importance que soit mis en place un 
mecanisme de suivi approprie. Le Conseil doit y veiller. 
Nous esperons que la presidence argentine, de ce point de 
vue, amplifiera la dynamique deja engagee. Deuxiemement, 
nos deliberations ont illustre, me semble-t-il, la complexite 
des questions africaines, notamment dans l’examen de la 
situation concernant la Republique democratique du Congo. 
A cet egard, l'appui de la communaute internationale a la 
tenue d'une conference internationale sur la paix, la securite 
et le developpement dans la region des Grands Lacs sous 
les auspices de l’ONU et de 1’OUA nous semble une 
initiative bienvenue. Troisiemement, il est manifeste que 
FAfrique a besoin des Nations Unies, notamment pour 
appuyer ses initiatives regionales comme en Sierra Leone ou 
pour faire face a la pandemie du sida. 

Je voudrais, pour terminer, remercier la presidence 
americaine d’avoir initie ce «mois de l’Afrique», et vous 
feliciter tres chaleureusement. Monsieur le President, pour 
votre talent et vos efforts personnels qui ont permis au 
Conseil de securite d'aboutir, a chacune des reunions, a des 
conclusions operationnelles. Je voudrais aussi remercier les 
autres membres du Conseil pom leur participation construc¬ 
tive a des deliberations si importantes pour F Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mali des paroles tres aimables qu’il m’a 
adressees. 

J'espere que nous pourrons avancer aussi vite que 
possible avec les neuf orateurs restants afin que nous 
puissions entendre les observations et les reponses de nos 
amis venus de la Zambie et de FAfrique du Sud et que 
nous puissions proceder a un echange de vues. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion s’associe aux expressions de condoleances adressees 


par le Ministre des affaires etrangeres de la Namibie a la 
suite de Faccident tragique d’un avion kenyen. 

Ma delegation se joint egalement aux autres orateurs 
pour souhaiter la bienvenue aux distingues invites qui 
participent a la seance de ce matin : S. E. le President de la 
Zambie, S. E. la Ministre des affaires etrangeres de FAfri¬ 
que du Sud et S. E. le Ministre des affaires etrangeres de la 
Namibie et President de FAssemblee generate. 

Je voudrais seulement faire quelques brefs commentai- 
res dans la mesure ou nous nous associons a bon nombre de 
remarques qui ont ete faites par d'autres orateurs ce matin. 
Je voudrais vous feliciter une fois de plus. Monsieur le 
President, d’avoir mis l’accent sur FAfrique pendant ce 
mois de janvier ou vous avez assume la presidence du 
Conseil. Ce mois a ete un mois utile et assurement passion- 
nant, pendant lequel les membres du Conseil mais egale¬ 
ment Fensemble des Membres de FOrganisation et meme 
certains membres interesses de la societe civile ont pu 
apprendre beaucoup de choses. Nous avons egalement regu 
des informations utiles sur le fonctionnement complexe de 
la politique americaine lors de notre reunion avec le sena- 
teur Jesse Helms. Nous pensons que ce dialogue a lui aussi 
ete utile. 

Au corns de ce mois, nous avons examine plusieurs 
questions africaines importantes et en particulier la question 
de la Republique democratique du Congo; ce qui a ete 
extremement utile. Neanmoins, d'autres questions africaines 
n’ont pas ete abordees, notamment celles ayant trait a 
FEthiopie et FErythree, a la Somalie et au Sahara occiden¬ 
tal. Ma delegation veut esperer, et souligner, que les ques¬ 
tions qui ont ete laissees de cote ne sont pas considerees 
comme moins importantes. Ces questions restent importan¬ 
tes et nous esperons que le Conseil leur accordera autant 
d’attention dans les mois a venir. 

Au cours de ce mois, le Conseil s’est concentre sur 
FAfrique comme il ne l’avait jamais fait auparavant. L’ac¬ 
cent mis sur F Afrique pendant tout un mois a peut-etre 
dissipe l’impression que le Conseil privilegiait d’autres 
regions. La presidence americaine du Conseil a concentre, 
ou reconcentre, son attention sur FAfrique; ce dont nous 
felicitons, nous aussi, le President. Neanmoins, ce qui est 
tout aussi important — et en fait, plus important, a mon 
avis — c’est la necessite de mener des activites de suivi, 
comme vous l’avez vous-meme souligne. Monsieur le 
President. Ces activites de suivi doivent figurer au prochain 
ordre du jour sur FAfrique, le mois prochain, lorsque 
F Argentine assumera la presidence du Conseil, et au cours 
des mois suivants sous les autres presidences. 


19 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4096e seance 
31 janvier 2000 


Ma delegation avait beaucoup espere qu’au moins sur 
un point precis, celui de la Republique democratique du 
Congo, le Conseil aurait ete en mesure de presenter une 
resolution autorisant une force de maintien de la paix de 
l'ONU dans ce pays. Nous esperons sincerement que nous 
serons en mesure de faire ce que nous n’avons pas pu faire 
ce mois-ci a propos de la Republique democratique du 
Congo, sinon le mois prochain, en tout cas le plus rapide- 
ment possible, car le temps presse si nous voulons faire 
suite a 1’Accord de Lusaka, accord qui a ete mis sur pied au 
prix de nombreuses difficultes et qui nous semble etre la 
seule base viable pour une solution durable du conflit dans 
ce pays. Notre capacite a le faire en ce qui concerne la 
Republique democratique du Congo et a assurer toutes les 
activites de suivi qui nous attendent, temoignera dans une 
large mesure du succes de la presidence americaine du 
Conseil en ce premier mois du nouveau millenaire. Nous 
sommes certains que les Etats-Unis, qui ont lance ce proces¬ 
sus, appuieront de toutes leurs forces ces activites importan- 
tes de suivi. 

Une nouvelle tache attend le Conseil qui, comme cela 
a ete dit ce matin, notamment par le Representant perma¬ 
nent de l'Algerie, mon voisin. qui represente la presidence 
de l’Organisation de P unite africaine (OUA), doit passer des 
paroles aux actes, a des actes concrets. Je suis sur que le 
Conseil sera en mesure de relever ce defi. 

Le President (parle en anglais) : Je sais que le Presi¬ 
dent Chiluba doit bientot partir et je voudrais done lui 
demander s’il a des observations a faire a propos de ce qu’il 
a entendu jusqu’ici, a titre officieux, afin qu'il nous donne 
son impression sur la maniere dont evoluent les choses et 
sur ce que nous pouvons faire pour 1’ aider, outre son 
intervention importante, en se basant sur ce qu’il vient 
d’entendre, pour faire avancer le processus de Lusaka. 

Le President Chiluba (parle en anglais) : Je voudrais 
m’excuser, parce qu’a l’origine on m’avait dit que je ferais 
une declaration et que je partirais. Je ne me suis pas prepare 
et il m’est quelque peu difficile de repondre. Je dirai sim- 
plement qu’il semble y avoir une reelle dynamique. Toutes 
les contributions qui ont ete faites par plusieurs ambassa- 
deurs soulignent une chose : a savoir que la disposition, la 
determination et la volonte existent pour nous aider a 
resoudre les problemes de la Republique democratique du 
Congo, du Burundi et d’autres regions en proie a des 
conflits sur notre continent, y compris en Angola. 

Monsieur le President, je ne peux que vous encourager. 
Nous sommes determines, nous rentrons chez nous, nous 
aurons d’autres reunions, nous voulons suivre de pres toutes 


ces questions. Nous voulons que le processus de paix soit 
mis en oeuvre dans son integralite. Nous craignons en 
particulier que si le dialogue interne engage sous la conduite 
de Sir Ketumile Masire echoue, cela risque de donner lieu 
a des accrochages et d’entrainer une nouvelle reprise gene- 
rale des combats. Ainsi, nous voulons que l’ONU reagisse 
et, comme Pont dit tous les ambassadeurs, nous voulons 
moins de belles paroles et davantage d’actes. Je pense que 
ce message s’adresse a chacun d’entre nous. 

Je voudrais remercier tous les ambassadeurs qui ont 
pris la parole, les ambassadeurs de la Chine, de la France, 
de la Malaisie et du Mali. Je retournerai dans ma region 
avec un message indiquant que le Conseil de securite est 
plus dispose qu’auparavant a nous aider a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je crois que le 
President a bien saisi le message dont il a la charge. S’il n’a 
pas le temps d’entendre l'orateur suivant, nous le compren- 
drons. Nous le remercions infiniment d’etre revenu a New 
York pour nous confier notre mission finale. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : 11 ne fait de doute que le «mois de l’Afrique» a 
ete a certains egards un risque calcule. Il a appele Patten¬ 
tion sur un continent dont les problemes sont enormes et ou 
le Conseil de securite a fait beaucoup d’efforts mais sans 
parvenir aux resultats que nous escomptions et auxquels 
s’attendaient les Africains. Mais je pense personnellement 
que e’etait une initiative exceptionnelle qui meritait ample- 
ment d’etre entreprise, ne serait-ce que pour montrer publi- 
quement la necessite d’un effort accru sur l’Afrique. Je 
crois qu’en soi, cela valait la peine. Cela a, bien sur, suscite 
des attentes. Je ne pense pas que le President Chiluba et les 
Ministres des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud et de 
la Namibie auraient ete parmi nous ce matin s’ils n’avaient 
pas voulu s’assurer que le Conseil de securite concretisait 
ses paroles. Je pense que e’est ce que nous avons a faire. 

Nous avons vu des resultats concrets. Le debat sur le 
Burundi a ete une plate-forme importante pour le role de 
facilitation de l’ancien President Mandela. La seance sur 
l'Angola a permis de mettre la pression sur les fournitures 
d’armes. Le Ministre d'Etat de mon pays, Peter Hain, a fait 
une nouvelle declaration en Afrique du Sud aujourd’hui, 
pour souligner la determination du Royaume-Uni de suivre 
les violations specifiques des sanctions et de traduire leurs 
auteurs en justice. Le debat sur la Republique democratique 
du Congo a permis aux parties de renouveler leur fort 
attachement a Lusaka, et a rendu plus probable P envoi 
rapide d’une force de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo. Le debat sur le sida a egalement 
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place la question au coeur de l’ordre du jour du Conseil, et 
je crois qu'il serait approprie de porter cela a l’attention de 
l'Assemblee generale mais aussi que le Conseil suive le 
debat sur le sida pour voir, en liaison avec d’autres organes 
des Nations Unies, comment nous faisons Faction antisida 
des Nations Unies. 

La preoccupation particuliere du Conseil de securite a 
l'egard de l’Afrique n'a pas commence ce mois-ci et ne 
s’achevera pas avec le mois. Nous avons deja ces deux 
dernieres annees consacre beaucoup de temps a essayer 
d’aider les Africains a redresser FAfrique. Certains de nos 
efforts ont, peut-etre, ete mieux cibles que d’autres. Le 
message de Mme Ogata a propos des refugies et des per- 
sonnes deplacees etait tres important. Mais je ne pense pas 
que le Conseil sait comment nous allons y donner suite. II 
y a des taches innombrables qui ont porte jusqu’a la rupture 
les ressources du Conseil et du Secretariat. Comment allons- 
nous aborder le probleme des ressources? 

Mon impression d'ensemble est cependant que le bilan 
du Conseil sur FAfrique s’ameliore. Nous avons maintenant 
une importante operation de maintien de la paix en Sierra 
Leone, que la Vice-Secretaire generale a qualifiee de test le 
plus immediat du Conseil en Afrique. La Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine va bientot etre 
couronnee de succes. Les efforts de F Ambassadeur Fowler 
sur FAngola ont veritablement fait pression sur ceux qui 
violent les sanctions contre l’UNITA. Un autre exemple est 
constitue par le travail accompli par F Organisation de 
l'unite africaine (OUA) concernant le conflit entre l’Ethio- 
pie et FErythree. Meme si le Conseil ne s’en est pas saisi, 
il y a eu une bonne coordination entre l’ONU et l'OUA 
dans un effort de mediation tres discret et confidentiel qui, 
je crois, commence a porter des fruits. 

Nous nous sommes, cependant, interesses tout particu- 
lierement a la Republique democratique du Congo. Je crois 
que cela va maintenant etre le test le plus remarquable pour 
savoir si le mois en valait la peine. Le Royaume-Uni espere 
qu’on entamera immediatement la redaction d’un projet de 
resolution et qu’elle pourra etre achevee cette semaine. Les 
parties a F Accord de Lusaka ont indique tres clairement que 
plus il faut attendre le deployment de ces observateurs pour 
surveiller le cessez-le-feu et le redeployment des forces, 
moins il est probable que leurs engagements tiennent et que 
la reconciliation nationale devienne une realite. 

Les efforts deployes par les Etats-Unis le mois ecoule 
ont par consequent montre Fimportance d’une diplomatic de 
haut niveau et de grand effet pour faire des progres sur les 
questions de FAfrique. Mais n’oublions pas Fimportance 


des autres initiatives — moins visibles et, sans doute, de 
moindre importance, mais qui, en fin de compte, sont tout 
aussi essentielles au travail des Nations Unies en Afrique et 
pour le triomphe des actes sur les paroles. 

En decembre, le Ministre Peter Hain a preside une 
seance sur FAfrique dans cette salle dont il a tire un certain 
nombre de conclusions. Il a note qu’il y avait un large 
consensus en faveur de consultations et de coordination 
regulieres et structurees entre le Conseil et l'OUA et les 
organisations regionales, F utilisation accrue des instruments 
comme les envoyes communs et les missions communes 
— une question que FAmbassadeur Baali a evoquee ce 
matin — et des reunions plus regulieres entre le Conseil de 
securite, l'OUA et les organisations sous-regionales. 
M. Hain a egalement attire Fattention sur les besoins de 
FAfrique en matiere de maintien de la paix, et sur la neces- 
site de renforcer les capacites, sur lesquels nous devons 
faire davantage rapidement. 

Tous ces points doivent faire Fobjet d’action. Je 
voudrais en particulier que s’instaure un dialogue plus 
regulier avec l’OUA. que nous n’avons pas encore etabli. Je 
crois que nous aurions pu en parler avec le Secretaire 
general Salim s’il avait ete la. Nous devons maintenant nous 
assurer que cela se produise sur une base reguliere. En 
partie fort de cela, je voudrais faire une modeste proposition 
pour mettre en exergue certaines des idees suivantes tirees 
du «mois de l’Afrique». Je suggere que les experts de 
FAfrique au Conseil constituent un groupe de travail offi- 
cieux mais permanent pour examiner les problemes de 
FAfrique — en marge des exigences quotidiennes des 
reunions d’information du Secretariat, des renouvellements 
de mandats et d’autres taches du Conseil. Le but de ce 
groupe ne serait pas de rediger des declarations ou des 
resolutions mais de voir si le Conseil utilise tous les outils 
appropries dont il dispose pour le suivi du mois, pour 
demander pourquoi certaines questions n'ont pas peut-etre 
ete portees a F attention du Conseil, pour voir si un groupe 
d’amis ou un groupe de contact pourrait avoir une contribu¬ 
tion utile sur un point precis inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil, pour verifier si les dispositions des resolutions du 
Conseil sur FAfrique sont bien appliquees, et voir si des 
exposes faits par l'OUA ou par les representants du Groupe 
africain pourraient etre utiles au travaux du Conseil. Ce 
groupe de travail pourrait tenir des reunions regulieres avec 
le representant du President ou du Secretaire general de 
l'OUA. Nos collegues auront d’autres idees, et nous atten- 
dons avec interet d'en discuter ici et de maniere plus offi- 
cieuse. Nous nous rejouissons a l’idee que la presidence 
argentine fera avancer certaines des idees des qu’elle pourra 
les inscrire au calendrier. Mais d’une maniere ou d’une 
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autre, convenons aujourd’hui d'utiliser l’energie, l'imagina- 
tion et la concentration qu’a generees le «mois de l’Afri- 
que» pour alimenter un effort constant et productif. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de ses paroles aimables 
d'appui. Je voudrais une fois de plus souligner rimportance 
du travail de precurseur fait durant les seances tenues sous 
la presidence du Royaume-Uni au mois de decembre. 

M. Duval (Canada) : Monsieur le President, le Canada 
se felicite des initiatives que vous avez prises en janvier. 
Ces initiatives marquent une etape vers un engagement plus 
vigoureux du Conseil et de ses membres en faveur de 
l’Afrique. Aujourd’hui, plusieurs orateurs Pont mentionne, 
le defi principal que nous avons a relever consiste a traduire 
ces engagements en actions concretes et, comme vient de le 
souligner l'Ambassadeur Greenstock, a donner a notre 
action en Afrique une plus grande efficacite. 

Nous nous felicitons egalement du debat qui est 
intervenu sur des questions thematiques, telles que le sida, 
les refugies et les personnes deplacees, auxquelles F Afrique 
est confrontee. Ces reunions soulignent Fimportance de la 
securite humaine dans le mandat et les travaux du Conseil 
et montrent que pour bien deboucher sur Faction, les 
reunions publiques doivent etre F occasion d’entendre et de 
se faire entendre. A ce titre, ce mois est plein d’enseigne- 
ments. 

Le Canada salue la participation du Facilitates Man¬ 
dela pour le Burundi, du Facilitates Masire pour la Repu- 
blique democratique du Congo, du Secretaire general de 
FOrganisation de l’unite africaine (OUA), M. Salim Salim, 
ainsi que du President Chiluba, Fun des principaux archi- 
tectes de FAccord de Lusaka. II s’agit encore d'une etape 
importante pour Fetablissement d’une relation plus etroite 
et davantage axee sur la collaboration entre le Conseil de 
securite et FOrganisation de l'unite africaine (OUA) ainsi 
qu’entre le Conseil et les chefs de file des autres initiatives 
regionales et infraregionales en faveur de la paix et de la 
securite en Afrique. 

Nous attendons avec impatience F adoption rapide de 
la resolution sur laquelle nous nous sommes accordes au 
cours de ce mois pour assurer le deployment d’une mission 
de maintien de la paix en Sierra Leone. Le nouveau mandat 
de la MINUSIL est un modele a suivre pour les prochaines 
missions qui exigeront un maintien de la paix vigoureux, un 
engagement a agir vigoureusement et a deployer des effec- 
tifs en rapport avec les besoins sur le terrain. II s’agit 
egalement de la premiere mission dotee d’un important 


volet desarmement, demobilisation et reinsertion, ce qui 
montre que lorsque le besoin s’en fait sentir, les membres 
du Conseil savent tirer les legons des experiences du passe, 
et dans le meme esprit, nous savons gre au Secretaire 
general de son initiative visant a la creation d’un centre de 
deminage, qui est consideree comme une mesure importante 
pour proteger les civils. 

Nous avons ete honores de la presence du Haut Com- 
missaire Ogata. Elle a souligne a juste titre a quel point le 
role du Conseil etait important lorsqu’il s’agissait de repon- 
dre rapidement au besoin de protection et d’assistance des 
millions d’Africains deplaces. Le sort des populations 
touchees par la guerre depend directement de notre action 
ou de notre inaction. La communaute internationale se doit 
d’adopter des mesures plus energiques pour eliminer les 
causes profondes des deplacements de populations, et le 
Canada apporte sans reserve son soutien a Nelson Mandela 
et au Ministre des affaires etrangeres namibien qui, lors de 
leurs interventions au Conseil, ont souligne que tous ceux 
qui sont engages dans des conflits en Afrique doivent 
s’engager a respecter la paix, la democratic et les droits de 
l’homme. Cette responsabilite est incontournable. 

L’etablissement d’une paix durable commande que 
tous ceux qui sont impliques dans des conflits — les gou- 
vernements comme les autres — sont responsables de la 
protection des refugies et des personnes deplacees a l'inte- 
rieur de leur territoire et de la creation des conditions 
necessaires a leur retour. Ils doivent egalement permettre a 
tous ceux qui en ont besoin d’avoir un acces sur et sans 
entrave a l'aide humanitaire et ils doivent garantir la surete, 
la securite et la liberte de mouvement du personnel de 
FOrganisation des Nations Unies et des organismes qui lui 
sont associes. 

Le Canada est profondement preoccupe par les nom- 
breuses attaques perpetrees contre le personnel de l’ONU, 
notamment contre le personnel recrute localement et le 
personnel responsable de l’aide humanitaire. Nous avons vu 
de telles agressions au cours des derniers mois en Angola, 
au Soudan, en Somalie. L’augmentation spectaculaire du 
nombre de victimes dans les rangs du personnel humanitaire 
exige que nous agissions de toute urgence pom assurer leur 
protection. Des mesures pratiques doivent etre prises afin 
d’assurer la protection des populations civiles et du person¬ 
nel humanitaire, et les responsables des actes criminels 
doivent etre egalement traduits en justice. Tous ceux qui se 
livrent a des violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire doivent etre rapidement traduits en justice si 
nous voulons mettre un terme a la culture d’impunite. 
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Nous nous felicitons de l’appui vigoureux apporte par 
les membres du Conseil aux efforts en cours visant a 
donner un effet aux sanctions imposees par le Conseil 
contre l’UNITA. II sera essentiel que le Conseil examine en 
detail et rapidement les recommandations du Groupe d'ex¬ 
perts. Nous avons, au cours du mois passe, attire l’attention 
du Conseil de securite sur les informations pertinentes que 
nous avons obtenues en Angola sur la situation actuelle de 
l'UNITA et sur la maniere dont elle opere. Ces informations 
ont ete communiquees au Groupe d'experts du Comite des 
sanctions contre 1’Angola, et il en tiendra compte lorsqu’il 
fera des recommandations sur la maniere de renforcer 
Fefficacite des sanctions imposees par les Nations Unies. 

Nous avons egalement porte a la connaissance du 
Conseil de securite les informations que nous avons reunies 
sur les deux avions des Nations Unies qui ont ete abattus, 
et sur ceux qui sont accuses de ces actes. Nous engageons 
le Conseil a identifier officiellement les responsables de ces 
actes criminels et a s’assurer qu’ils seront poursuivis. 

Le Canada est convaincu que le nouveau Facilitateur 
du processus de paix d’Arusha, le President Nelson Mande¬ 
la, reussira a amener toutes les parties, y compris les grou- 
pes rebelles, a conclure un accord de paix. Nous souhaitons 
reiterer que nous soutenons une solution politique negociee, 
que nous considerons comme le meilleur moyen d’etablir 
une paix durable, afin de permettre au Burundi de retrouver 
un developpement durable et a long terme, afin que l’aide 
au developpement puisse y trouver son efficacite. 

Le Canada condamne la politique du Gouvernement 
burundais visant a forcer les populations a se deplacer pour 
les regrouper dans des camps auxquels le personnel huma- 
nitaire a un acces limite. II s’agit d’une violation des droits 
fondamentaux des Burundais. Ces camps doivent etre 
demanteles et toutes les parties au conflit doivent garantir 
un acces sur et sans entrave aux populations victimes ainsi 
que la protection et le respect des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur des territoires et de permettre a ceux 
qui le desirent, de rentrer en toute securite chez eux. 

La reunion publique sur la Republique democratique 
du Congo a permis de renouveler le processus de paix. II 
est crucial que des membres du Conseil s’associent a cet 
effort. Lors de leurs interventions, au cours de cette reunion, 
les orateurs ont souligne qu’il etait important de mettre en 
oeuvre aussi rapidement que possible les divers elements de 
l'Accord de Lusaka. Nous esperons egalement que le 
Facilitateur du dialogue intercongolais disposera des res- 
sources necessaires pour commencer ses travaux. Son role 
contribuera largement aux efforts visant a garantir la stabi¬ 


lity ainsi qu’un developpement democratique et institu¬ 
tional en Republique democratique du Congo. 

Les conclusions de l’enquete independante de Faction 
de l'ONU au Rwanda demontrent la responsabilite d’agir 
rapidement et efficacement pom proteger les populations 
exposees a un danger imminent, et la responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale. La responsabilite 
d’appliquer le cessez-le-feu et toutes les dispositions de 
l'Accord de Lusaka incombent cependant en premier lieu a 
ses signataires. Toutefois, une presence internationale de 
maintien de la paix est necessaire pour aider les divers 
participants a mener a bien cette tache et pom renforcer la 
confiance dans le processus de paix. 

Le Conseil est en train d’elaborer un projet de resolu¬ 
tion concernant la phase II de la Mission de F Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Ma delegation reaffirme sa conviction que les 
missions dans les regions instables, telles que la Republique 
democratique du Congo, devraient etre dotees d’un mandat 
fort et de ressources fortes. Si nous sommes satisfaits du 
consensus qui s’etablit entre les membres du Conseil, selon 
lequel la prochaine phase devrait s’inscrire dans le cadre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, les effectifs 
proposes par le Secretaire general nous paraissent insuffi- 
sants pom mener a bien le mandat de la MONUC et garan¬ 
tir la securite du personnel. 

Nous desirons encore une fois souligner a quel point 
il est important de fournir un soutien, notamment financier, 
a la Commission militaire mixte et d'encourager l’harmoni- 
sation rapide de ses activites avec celles de la MONUC. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Pour terminer, nous voulons vous feliciter, Monsieur 
le President, et vous remercier de vos efforts au cours de ce 
mois. 

(L’orateur poursuit en espagnol ) 

Nous souhaitons poursuivre ce travail tres novateur 
avec FAmbassadeur de FArgentine. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada de ses aimables paroles exprimees 
en trois langues. 

M. Mustapha (Tunisie) ( parle en arabe) : Je voudrais 
d’abord feliciter et saluer le President Chiluba, le Ministre 
des affaires etrangeres de la Namibie et President actuel de 


23 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4096e seance 
31 janvier 2000 


l’Assemblee generate, le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Afrique du Sud, et mon frere 1'Ambassadeur Baali, parlant 
au nom du President Bouteflika, President en exercice de 
POrganisation de F unite africaine (OUA). Je voudrais saluer 
ses efforts constants et appuyer sa proposition concernant 
Pimportance de la coordination entre l’OUA et le Conseil 
de securite. 

Je voudrais aussi, en commen 5 ant, vous indiquer que 
nous vous sommes tres reconnaissants. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir consacre le mois de janvier 2000 a l’etude des 
questions africaines. II y a un certain nombre de questions 
qui, nous sommes tous d’accord, sont tres importantes, et 
nous considerons que votre choix a ete extremement sage. 
En plus des questions importantes en matiere de paix et de 
securite dans certains pays africains, nous n’avons pas 
oublie des questions generates tres importantes pour F en¬ 
semble du continent, comme la question des refugies et du 
sida. Nous traiterons peut-etre a l’avenir d’autres questions 
qui ne sont pas moins importantes, comme la lutte contre la 
pauvrete et la famine qui sont parmi les principales raisons 
des conflits et de la deterioration de la situation politique et 
sociale, ainsi que de la securite. Nous avons accorde la plus 
grande importance a mettre un terme au conflit en Angola. 
La presence du President Nelson Mandela dans cette salle 
aura ete un evenement significatif qui a mis en relief l’im- 
portance de la poursuite du processus de paix d’Arusha, de 
l'appui du Conseil de securite a ses efforts et le soutien 
continu de la communaute internationale. Quant a la reunion 
sur la Republique democratique du Congo, elle aura aussi 
ete, sans aucun doute, d’une importance considerable. 

Des participants ont lie le probleme du VIH/sida et la 
question des refugies aux problemes de paix et de securite 
en Afrique. Comme nous arrivons maintenant a la fin du 
mois de janvier 2000, et pas pour autant la fin du «mois de 
l’Afrique», nous esperons que chaque annee sera une 
«annee de l’Afrique». J'aimerais ici rappeler la necessite de 
donner un suivi aux resultats de ces reunions, comme un 
grand nombre d’orateurs Font deja souligne avant moi, afin 
que F Afrique puisse rester pour le Conseil, tout au long de 
F annee, une priorite essentielle et que nous puissions 
transformer une volonte politique sincere et des promesses 
en actions concretes. 

Dans ce contexte, permettez-moi de faire quelques 
remarques. Premierement, en ce qui concerne le VIH/sida, 
le debat nous a amenes a prendre davantage conscience du 
danger que represente cette pandemie et de F importance 
qu’il y a a adopter rapidement une strategic globale et 
stable, en coordination avec les institutions specialises, afin 
de mettre fin a Fescalade de cette epidemie. Les engage¬ 


ments pris lors de cette reunion sur ce sujet, et je pense en 
particulier a ceux mentionnes par les representants d’ONU- 
SIDA, offrent a la communaute internationale le meilleur 
encouragement a faire d’autres efforts et a en assurer le 
suivi. Nous attendons maintenant avec impatience les 
rapports qui seront presentes par ONUS1DA concernant ce 
qui sera realise dans la mise en oeuvre des nombreuses 
recommandations dans ce domaine. 

Pour aborder un autre sujet, le Conseil de securite a 
souligne Fimportance qu’il y a a redoubler nos efforts pour 
permettre au Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) d’apporter une assistance humanitaire aux 
refugies et aux personnes deplacees dans leur propre pays, 
et pour trouver une solution a leurs problemes et situations. 
Nous savons que le Conseil y accorde beaucoup d’impor- 
tance. Nous voudrions insister, comme d'ailleurs ceux qui 
nous ont precedes, sur le fait qu'il faut prendre des mesures 
pratiques maintenant pour mettre en oeuvre les propositions 
presentees par Mme Ogata, du HCR. Une fois de plus, nous 
aimerions reaffirmer Fappel de la communaute internatio¬ 
nale a assister les Etats africains, a les aider a construire la 
capacite necessaire pour faire face au probleme des refugies 
et des personnes deplacees, et egalement pour faire face aux 
causes profondes de ces situations, pour trouver des solu¬ 
tions politiques qui aideraient a instaurer la paix, le deve- 
loppement et la stabilite dans la region. 

Quant au conflit qui perdure en Angola, considere 
comme l’une des plus grandes difficultes auxquelles la 
communaute internationale en general et le Conseil de 
securite en particulier sont confrontes, nous aimerions ici 
repeter notre satisfaction devant l’annonce faite par le 
Gouvernement angolais qu’il s’en tiendrait strictement au 
Protocole de Lusaka comme base du processus de paix. 
Nous demandons a l’UNITA, qui est la partie responsable 
au premier chef de la poursuite de cette guerre, de prouver 
qu’elle respecte les engagements qui decoulent du Protocole 
de Lusaka. Le fait que le Conseil de securite ait accepte a 
l’unanimite de trouver une solution au conflit en Angola, 
d’obliger l'UNITA a cesser son attitude de defi a l'egard de 
la communaute internationale et de maintenir le regime de 
sanctions contre l’UNITA constitue, je pense, un signe clair 
de la determination du Conseil. Dans ce domaine, nous 
attendons d'examiner le rapport presente par le Comite des 
sanctions, qui proposera de nouvelles mesures que le 
Conseil pourrait adopter. 

En etudiant la situation au Burundi, le Conseil a 
renouvele son appui resolu au processus de paix d'Arusha. 
Nous avons entendu le President Mandela nous exprimer ses 
opinions et ses conseils sur le processus de paix d'Arusha. 
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Nous esperons qu’il pourra nous presenter tres bientot une 
nouvelle evaluation de ce qui aura ete realise. La resolution 
1286 (1999) du Conseil de securite a lance un appel a 
toutes les parties, et il nous incombe d’evaluer dans un 
proche avenir dans quelle mesure cette resolution est respec- 
tee par les parties. 

Quant au debat sur la Republique democratique du 
Congo, nous avons une fois de plus reaffirme notre position 
par F intervention que vous avez prononcee au nom du 
Conseil, Monsieur le President, concernant l'integrite 
territoriale et la souverainete nationale de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que la souverainete sur ses 
propres ressources naturelles, conformement a la Charte des 
Nations Unies et a la Charte de l'OUA. II s’agit la d’un des 
resultats les plus importants de cette reunion. Nous avons 
demande F arret immediat de toutes les hostilites militaires 
et le retrait de toutes les forces etrangeres du territoire de la 
Republique democratique du Congo. Ce sont les conditions 
de base necessaires pour la periode de transition. Le Conseil 
a montre son soutien a F Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
et sa determination a cet egard. Cette reaffirmation montre 
encore une fois que cet Accord est la voie qui mene a une 
solution. 

II faut maintenant accelerer l'envoi d'observateurs 
militaires en Republique democratique du Congo. Nous 
esperons que le Conseil adoptera dans F immediat une 
resolution prorogeant le mandat de la Mission de FOrgani- 
sation des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo, conformement aux recommandations du Secretaire 
general presentees dans son rapport du 17 janvier 2000 
(S/2000/30). Nous attendons de toutes les parties au conflit 
qu’elles cooperent avec la Mission des Nations Unies et 
avec FEnvoye special des Nations Unies, et les soutiennent. 
Le degre de cooperation avec la Mission nous montrera 
comment FAccord de Lusaka sera mis en oeuvre. Nous 
devons egalement souligner F importance d’etablir un 
dialogue national au corns de la prochaine phase et nous 
esperons que la communaute international, et F Organisa¬ 
tion des Nations Unies en particulier, pourront appuyer ce 
dialogue et les activites du President Masire en lui donnant 
les ressources necessaires et en cooperant avec lui. 

La seance sur la Republique democratique du Congo 
a ouvert un dialogue constructif entre toutes les parties au 
conflit, les signataires de FAccord de Lusaka, le Conseil de 
securite et le Secretaire general. Elle a egalement donne la 
possibility a certaines parties au conflit de se retrouver 
assises autour d’une table et d'entamer un dialogue direct et 
immediat. II s’agit la d’une grande reussite. Nous comptons 
vivement que de telles reunions se repeteront. Nous sommes 


optimistes quant a toute initiative permettant d'entamer le 
dialogue entre les parties parce que le dialogue permet la 
comprehension, etablit la confiance et accelere la marche 
vers Forganisation d’une conference international sur la 
situation dans la region des Grands Lacs, comme Font 
propose l'Egypte et la France. 

Pour terminer, nous croyons que ces reunions accessi- 
bles a tous ont permis d’accroitre la transparence des 
activites du Conseil. La participation directe des parties aux 
discussions nous donne une occasion de dialogue sans 
pareille et encourage la solution de tels problemes. II n'y a 
pas d'autre moyen que le dialogue. Les resultats sont tres 
positifs et je crois qu’au Conseil nous sommes maintenant 
convaincus que nous devons travailler rapidement pour 
regler les questions qui ont ete discutees. Nous voulons 
proposer dans ce contexte que le Conseil precede a des 
evaluations pratiques de l’efficacite de l’application des 
resultats obtenus. 

Permettez-nous, a la fin de ce mois et de votre remar- 
quable presidence. Monsieur, de souhaiter des maintenant la 
bienvenue au prochain President, le representant de F Argen¬ 
tine. Nous attendons avec impatience de connaitre un 
nouveau mois d’activites energiques et de relance du 
Conseil. Nous assurons deja au nouveau President toute 
notre cooperation et nous lui souhaitons beaucoup de 
succes. 

Je voudrais m’associer a ceux qui m’ont precede pour 
exprimer nos sinceres condoleances aux families des victi- 
mes de l’ecrasement d’un avion kenyen. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais faire, en 
ma qualite de President, quelques observations sur deux 
points tres importants mentionnes par le representant de la 
Tunisie. Premierement, en ce qui concerne la resolution du 
Conseil de securite, les membres sont en train d'examiner 
un texte, en consultation etroite avec l'Ambassadeur Listre, 
et ce texte est en cours de distribution. S’agissant de la 
rapidite avec laquelle ce texte sera adopte, je sais que 
nombre de pays africains souhaitaient qu’il puisse l’etre en 
janvier. La rapidite avec laquelle nous allons Fexaminer 
sera, en fait, determinee par les reactions qu’il suscitera. 

Deuxiemement, le representant de la Tunisie a fait une 
autre observation tres importante, que je souhaite relever, 
concernant l'appui apporte a la Commission militaire mixte 
(CMM) et a l’ancien President Masire. Cet apres-midi, je 
vais distribuer une lettre — ce qui sera ma derniere activite 
en tant que President du Conseil — afin de porter a F atten¬ 
tion des Etats Membres le souhait unanime du Conseil de 
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securite de les voir appuyer ces deux missions. Nous avons 
deja des contributions des Etats-Unis d’un montant de 
2 millions de dollars, du Japon, de 500 000 dollars et du 
Canada, de 1 million de dollars. J’espere que tous les 
membres du Conseil apporteront un soutien, ne serait-ce que 
symbolique, meme s’il ne s’agit que de 10 000 ou 25 000 
dollars. Et j’espere egalement que d'autres Etats Membres, 
qui sont nombreux a etre representes aujourd’hui, apporte¬ 
ront egalement une contribution financiere, dans la mesure 
de leurs moyens, pour que nous ne nous retrouvions pas 
dans la situation regrettable, que j’ai pu constater personnel - 
lement en Bosnie, lorsque, apres la signature des Accords 
de paix de Dayton, le Haut Representant, Carl Bildt — qui 
n’etait pas responsable devant l’ONU mais qui avait des 
responsabilites tout a fait similaires — ne recevait d’argent 
de personne et ne disposait que du contenu de sa valise et 
d’un telephone portable personnel au cours des premieres 
semaines pourtant si dedicates. Cela etait tout a fait lamenta¬ 
ble et a nui a la mise en oeuvre des Accords de Dayton. 
Nous ne voudrions pas que la mise en oeuvre des Accords 
de Lusaka subissent le meme sort que ceux de Dayton. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : J’aimerais 
m’associer aux orateurs qui ont exprime avant moi leur 
profonde tristesse suite a la tragedie qui a frappe le Kenya 
et la Cote d’Ivoire. 

Je souhaiterais faire quelques observations generates 
concernant notre «mois de 1'Afrique» et me pencher ensuite 
sur la situation en Republique democratique du Congo. La 
presidence americaine — et cela est bien peu dire — a 
adopte une approche de haute visibility a l’egard de certai- 
nes questions africaines. Cette approche a eu, selon nous, la 
vertu supplementaire de correspondre parfaitement au 
souhait d’ameliorer la transparence du Conseil, deja exprime 
par ma delegation et par la plupart des delegations des 
membres non permanents. 

II convient de souligner en passant que notre «mois de 
l'Afrique», qui a ete couronne de succes, n’aura pas ete un 
mois de conseillers juridiques. Monsieur le President, votre 
approche dynamique a fait des merveilles pour eliminer bon 
nombre d’actes de procedure inutiles, et j’espere que les 
prochains presidents du Conseil de securite vous en sauront 
gre. 

Grace a vos efforts. Monsieur, le Conseil est revenu au 
centre de la scene internationale, en raison non settlement 
de sa reunion tres fructueuse sur le Burundi, qui a beneficie 
de la presence du President Mandela, mais egalement des 
seances consacrees a la tragedie du sida, qui a des conse¬ 
quences particulierement dramatiques sur l’Afrique, a la 


Republique democratique du Congo et a d’autres questions 
africaines. Ce retour sur le devant de la scene est tres 
important. Un Conseil de securite qui n’aurait pas le soutien 
du public perdrait de son efficacite, et vous. Monsieur le 
President, avez beaucoup fait pour nous sensibiliser a ce 
point. 

Nous devons cependant rester prudents. L’appetit du 
public pour les debats du Conseil n’est certainement pas 
insatiable. Nous devons reserver ces evenements a des 
causes particulieres et garder suffisamment de temps pour 
pouvoir nous concentrer sin la preparation — moins visible 
mais tout aussi essentielle — des mesures que prend le 
Conseil. 

Alors. que faire maintenant? On espere que, d’ici a la 
prochaine reunion ministerielle sur l'Afrique, prevue pour 
septembre de cette annee, 1’attention sans relache que le 
Conseil portera aux problemes africains aura commence a 
porter ses fruits. Par exemple, il est evident que la reunion 
ministerielle sur la Republique democratique du Congo etait 
tout a fait pertinente, car elle a permis d’attirer 1’attention 
sur le suivi des resolutions 1196 (1998), 1197 (1998) et 
1209 (1998), relatives respectivement a l'embargo sur les 
armements, aux mecanismes de maintien de la paix et aux 
mouvements illicites d’armes a destination et a l’interieur de 
l'Afrique. 

Je vais a present essayer de tirer quelques breves 
conclusions du debat de la semaine derniere sur la Republi¬ 
que democratique du Congo. Selon nous, ce debat a 
confirme que 1’Accord de Lusaka etait la seule solution 
possible, ce qui montre que nous sommes sur la bonne voie. 
Mais le trajet s’annonce difficile, comme le montrent les 
violations recentes du cessez-le-feu. II est tres encourageant 
de constater, cependant, que les contacts entre les differents 
protagonistes sont maintenant possibles et fructueux, et que 
ce debat aura rappele a la communaute internationale qu’il 
est urgent de mener a bien 1’Accord de Lusaka. Enfin, 
l'ONU est sur le point de se lancer dans un exercice de 
mise en oeuvre de l'Accord de Lusaka sur la base du 
rapport du Secretaire general (S/2000/30). 

Je pense qu’il est important de rappeler aux membres 
du Conseil et aux autres Etats la declaration faite a la presse 
par la presidence britannique du Conseil, le 22 decembre 
1999. Par cette declaration, les membres du Conseil ont 
reaffirme la volonte de l'ONU de participer serieusement a 
ce processus. Mais, en meme temps, ils ont souligne que 
pour pouvoir jouer son role dans une operation de maintien 
de la paix, l'ONU devait etre certaine que les parties elles- 
memes etaient determinees a s’abstenir de tout acte hostile 
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et a respecter le cessez-le-feu. Cela reste notre ligne direc- 
trice pour notre future participation. 

Tout reglement en Republique democratique du Congo 
dependra essentiellement de la maniere dont nous traiterons 
des problemes vitaux et tres reels des mouvements illegaux 
d’armes a destination et a l’interieur de FAfrique, et du 
probleme connexe de Fexploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo et, 
j’ajouterai, d’autres regions riches en ressources de FAfri- 
que comme, notamment, F Angola et la Sierra Leone. Ma 
delegation et d’autres ont insiste la semaine derniere sur la 
necessite d’adopter une approche pratique, passant notam¬ 
ment par des embargos volontaires sur les armements, pour 
faire face a ces problemes. 

La maniere dont nous traitons du probleme des Intera- 
hamwe, des ex-Forces armees rwandaises et autres groupes 
sera tout aussi cruciale dans la recherche d’une solution. 
Selon nous, cette solution ne saurait etre obtenue par des 
moyens militaires. L’exemple du Mozambique — ou on a 
conjugue des arrangements financiers et juridiques pour 
encourager les soldats a deposer les armes et a rentrer chez 
eux — pourrait servir de rnodele en Republique democrati¬ 
que du Congo. 

Enfin, s’agissant de la Commission militaire mixte 
(CMM), mon gouvernement a annonce une contribution de 
250 000 dollars et a fait part de sa ferme intention d'ap- 
puyer financierement les activites du Facilitateur, l'ex- 
President Masire. 

Le programme africain du Conseil pour le mois de 
janvier n’a aborde, bien entendu, qu’une partie des proble¬ 
mes de FAfrique. Nous n’avons pas parle, par exemple, du 
differend entre FEthiopie et FErythree ni de la question du 
Sahara occidental. Le Conseil devrait pourtant prendre le 
temps necessaire pour examiner a nouveau ces questions car 
si le Conseil a montre qu’il etait capable de faire face a des 
questions complexes comme celle du Timor oriental, de la 
Sierra Leone et maintenant de la Republique democratique 
du Congo, il n’a pas encore pu mettre fin aux manoeuvres 
dilatoires des parties aux deux questions susmentionnees. 

Enfin, Monsieur le President, tout comme la Vice- 
Secretaire generate, Mme Frechette, vous avez dit tout a 
l’heure que l’aspect fondamental a ce stade etait celui du 
«suivi». Peut-etre que dans la synthese que vous ferez en 
tant que dernier orateur, vous pourriez definir, ou essayer de 
definir, un certain nombre d’elements-clefs ou de jalons qui 
nous permettront de mesurer, a des intervalles reguliers, les 
activites de suivi du Conseil dans le proche avenir. 


Le President (parle en anglais ) : A titre personnel, je 
dois dire que je partage le point de vue des Pays-Bas sur les 
juristes. Mais a titre officiel, je suis oblige de protester 
energiquement. J’apprecie beaucoup les observations de 
l'Ambassadeur Hamer. J’espere que nous pourrons etre a la 
hauteur de ses paroles. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
aimerions egalement exprimer notre reconnaissance au 
President Chiluba et aux autres orateurs eminents qui ont 
pris la parole au Conseil aujourd'hui pour rappeler l’urgence 
des problemes auxquels FAfrique est confrontee. En ma 
qualite de representant d’un pays qui entretient de longue 
date des liens etroits avec les Etats africains et qui s’est 
engage a repondre a leurs besoins specifiques en tant que 
membre du Conseil de securite, je voudrais reaffirmer la 
determination de F Ukraine d'agir en faveur de la paix et du 
developpement en Afrique. 

Nous sommes extremement satisfaits de ce que grace 
a la remarquable initiative prise par la presidence des Etats- 
Unis, le premier mois de l'Ukraine au Conseil a ete un mois 
au cours duquel FAfrique a ete au centre des preoccupa¬ 
tions. Le Conseil de securite bien entendu ne possede pas 
de baguette magique pour regler tous les problemes du jour 
au lendemain. Toutefois, il serait vraiment difficile de nier 
que le mois de janvier de Fan 2000 aura ete un mois 
extraordinaire pour le continent africain et pour le Conseil 
de securite lui-meme. La premiere seance publique de cette 
annee, le 10 janvier, a ete novatrice a tous les egards. Elle 
a etabli un precedent tres important en axant notre attention 
sur les aspects du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui avaient souvent ete negliges dans les 
activites quotidiennes du Conseil. 

Je voudrais reaffirmer le ferme espoir de ma delega¬ 
tion et sa certitude que l’examen de la question du sida par 
le Conseil devrait fortement inciter la communaute Interna¬ 
tionale a progresser dans sa lutte contre le sida. C’est la 
raison pour laquelle les delegations de la Namibie, du 
Canada et de l'Ukraine vous ont presente. Monsieur le 
President, des propositions concretes concernant d’eventuel- 
les mesures de suivi. Nous vous remercions de les avoir 
reprises. 

Les aspects humanitaires des crises internationales et 
notamment le probleme des refugies ont deja ete inscrits a 
l'ordre du jour du Conseil depuis un certain temps. La 
aussi, il est important que nos discussions permettent 
veritablement de changer la situation sur le terrain. Des 
missions speciales du Conseil et un deployment preventif 
pourraient etre des mesures indiquant que le Conseil est 
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determine a prendre en main la question de la protection des 
refugies qui est si grave en Afrique. 

Au cours de ce «mois de FAfrique», le Conseil de 
securite a accorde une importance particuliere a la situation 
en Angola. Apres l’expose remarquable de l’Ambassadeur 
Fowler sur les resultats de sa visite dans ce pays, nous 
sommes encore plus persuades que le Conseil de securite 
est en mesure d'apporter une contribution sensible permet- 
tant d’atteindre 1’objectif fondamental qui est le retablisse- 
ment de la paix et de la securite en Angola. 

Ce mois-ci, le Conseil de securite a egalement eu le 
privilege de voir assis a sa table Fun des plus eminents 
hommes d’Etat de notre epoque, M. Nelson Mandela, qui a 
ete designe comme Facilitateur du processus de paix d’A- 
rusha. Nous esperons sincerement que l’appui tres ferme 
que le Conseil lui a donne encouragera ses efforts pour 
parvenir a une solution pacifique au conflit au Burundi. 

Enfin, la semaine derniere le Conseil de securite a 
examine F important probleme auquel la communaute 
internationale est confrontee en ce debut de siecle. La 
reunion historique sur la situation concernant la Republique 
democratique du Congo a eu pour resultat un engagement 
double. Premierement, les parties a l'Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka ont donne Fassurance qu’elles respecteraient 
cet instrument qui est la seule base viable pour trouver une 
solution au conflit. Deuxiemement, l’ONU s’est engagee a 
appuyer la mise en oeuvre de l'Accord de Lusaka. En outre, 
c’etait peut-etre aussi la premiere fois depuis plusieurs 
dizaines d’annees que le Conseil de securite se reunissait 
vraiment conformement a F Article 32 de la Charte des 
Nations Unies, selon laquelle le Conseil a l’obligation 
d'inviter les parties a un differend a participer a ses discus¬ 
sions. Nous attendons le deployment sans retard d’une 
mission forte et complete de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo. 

II ne faut pas oublier les autres conflits que connait 
F Afrique et qui ont ete mentionnes a juste titre par l’Am- 
bassadeur Greenstock ainsi que par FAmbassadeur Hamer. 
Nous appuyons pleinement l'idee de creer un groupe d'ex¬ 
perts du Conseil de securite consacre a FAfrique. 

Je terminerai en soulignant une autre innovation qui est 
riche de promesses aussi bien pour les procedures du 
Conseil que pour le processus diplomatique. Nous connais- 
sons tous la bonne vieille habitude qui consiste a accueillir 
le nouveau President lors de la premiere seance du mois. Je 
ne veux certainement pas suggerer que vous avez. Monsieur 
le President, convoque cette seance le dernier jour du mois 


intentionnellement afin de recueillir quelques salutations 
supplementaires. Neanmoins, nous saisissons avec plaisir 
cette occasion de vous exprimer nos felicitations les plus 
sinceres pour la fin de votre premiere presidence du Conseil 
de securite qui a ete tout a fait remarquable et exprimer une 
fois de plus notre reconnaissance pour les efforts que vous 
avez deployes afin d'accroitre davantage encore le prestige 
de cet organe en politique internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie FAm¬ 
bassadeur des paroles aimables qu’il m’a adressees a propos 
de ce qu’il a appele ma premiere presidence qui sera sans 
doute aussi la derniere. Je ne sais pas si c’est la une bonne 
nouvelle ou une mauvaise nouvelle; cela depend du point de 
vue. 

Avec la permission de FAmbassadeur Gatilov, je 
voudrais maintenant donner la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de l’Afrique du Sud, Mme Dlamini- 
Zuma qui doit partir bientot et lui demander si elle aimerait 
commenter de (aeon officieuse ce qu’elle a entendu au 
cours des deux heures et demie qui ont precede. 

Mme Dlamini-Zuma ( Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je dirai en termes generaux que je 
trouve encourageantes les remarques que j’ai entendues. 
Personne, en effet, n’a dit que le «mois de l’Afrique» etait 
termine et qu’on n’allait plus s’interesser a FAfrique. Au 
contraire, tout le monde a dit, pour reprendre les termes de 
FAmbassadeur Greenstock, que la rhetorique devait etre 
suivie d’action. Un grand nombre d’ambassadeurs Font 
egalement dit. C’est un point vraiment tres important. 

Parlons maintenant de certaines des questions : en ce 
qui concerne le Burundi, je pense evidemment qu’il est tres 
important de soutenir le processus de paix dans ce pays, 
comme tout le monde Fa dit, et de soutenir l’ancien Presi¬ 
dent Mandela. Je voudrais revenir sur une question men- 
tionnee par FAmbassadeur de France. II a parle d’exercer 
des pressions politiques sur les parties au Burundi. En 
meme temps, il faudrait selon lui apporter des secours 
economiques pour eviter que le pays ne se degrade et ne 
sombre dans le chaos. Cela en soi reporterait le processus 
de paix a des annees en arriere. Je pense done comme 
FAmbassadeur de France que c’est la quelque chose de tres 
important et qu’il faudrait y donner suite. 

Pour ce qui est du sida, je ne saurais trop insister sur 
le fait que, bien qu’il s’agisse d’un probleme mondial, en ce 
moment c’est FAfrique qui supporte le poids de cette 
epidemie et elle a besoin de tout l’appui qu’elle pourra 
obtenir. Nous esperons done qu’une suite sera donnee. Je 
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me rejouis d’apprendre que l’Assemblee generate en parlera 
a son tour. 

Certaines observations qui ont ete faites a propos de 
FAngola etaient tres encourageantes : on a dit, d’une part, 
qu’il fallait preter attention a la crise humanitaire dans ce 
pays et, d’autre part, on a parte des nombreuses mesures 
qu’il fallait prendre pour mettre en oeuvre les sanctions 
contre 1’UNITA a la suite du rapport de l’Ambassadeur 
Fowler. C’est tres important aussi. En outre, l’Ambassadeur 
de 1’Argentine je crois, a parle de la necessite d’une ouver- 
ture aux discussions consacrees a la recherche d’une solu¬ 
tion politique parce que la solution militaire ne saurait etre 
une solution a long terme. Je suis d'accord avec cette idee. 

En ce qui concerne la Republique democratique du 
Congo, il est encourageant d’apprendre qu’il y aura une 
resolution qui donnera aux Nations Unies mandat pour 
envoyer davantage d’observateurs et une force qui pourra 
intervenir dans ce pays au titre du Chapitre VII. II faut 
egalement envisager les preparatifs en vue de la prochaine 
phase — la troisieme phase de mise en oeuvre de l'Accord. 

L’Ambassadeur des Pays-Bas a souleve une question 
importante a propos du desarmement des groupes armes 
illegaux et a propos du fait qu’il fallait enoncer des condi¬ 
tions pour leur permettre de deposer les armes et rentrer 
chez eux. Je pense qu’il a parfaitement raison. L’Accord de 
Lusaka envisage un processus double avec, d’une part, un 
desarmement et, d’autre part, la creation par les pays d'ori- 
gine d’un climat propice pom permettre le rapatriement de 
ces soldats et leur reinsertion dans leurs foyers. Je pense 
qu’il faut considerer qu’il s’agit la d’un processus a deux 
sens et que c’est un aspect important de l’Accord de Lusaka 
qui vise a resoudre une des dimensions de ce conflit. 

En ce qui concerne le dialogue, il est tres encourageant 
d'entendre les promesses d’appui adressees au Lacilitateur, 
car le President Masire aura besoin d’etre appuye sur 
plusieurs plans — politique, moral et financier. Ce ne sera 
pas un processus facile, ne serait-ce que pour trouver un 
lieu ou puisse se tenir ce dialogue. Le President Masire aura 
besoin d’un large appui pour identifier tous ceux qui de- 
vront y participer et choisir le lieu de la rencontre, ainsi que 
pour entamer ce processus. Mais cela est, a notre avis, 
indispensable pour etablir une paix durable en Republique 
democratique du Congo. Il sera impossible d’instaurer une 
paix durable dans ce pays si nous ne pouvons venir a bout 
des problemes politiques qui se posent. 

Tout ce que j’ai entendu est tres encourageant. Je 
voudrais dire quelques mots au sujet de la conference sur la 


paix dans la region des Grands Lacs dont plusieurs person- 
nes ont parle. Je pense que ce serait la une initiative impor¬ 
tante, mais je voudrais dire que nous devrons etre prudents 
en fixant la date de cette rencontre. Si le moment choisi 
n’est pas opportun, nous risquons de ne pas obtenir les 
resultats souhaites. Il faut done en fixer la date a un mo¬ 
ment tel que les discussions puissent se derouter librement 
et de maniere constructive. C’est une conference importante; 
elle doit avoir lieu, mais le choix du moment sera essentiel. 

Je voudrais en outre revenir sur les observations faites 
par le representant du Royaume-Uni a propos d’un groupe 
qui serait charge de veiller a ce qu’il y ait une planification 
et un suivi reels et qui deciderait de la date opportune pour 
cette rencontre, de ce qu’il faut faire et des autres questions 
a soulever. Je pense que c’est une excellente suggestion. Je 
ne sais pas tres bien comment cela peut se faire mais, si 
c’est possible, cela me parait etre une excellente idee qui 
merite d’etre examinee serieusement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud d’etre 
revenue aujourd'hui. J’estime que ses commentaires tres 
precis sur bon nombre de choses qui ont ete dites sont 
extremement utiles. Nous laremercions et lui demandons de 
bien vouloir faire part de notre profonde reconnaissance au 
President Mbeki qui l’a envoyee ici pour le representer 
personnellement, ainsi qu’a P ex-President Mandela qui a 
fait ce long voyage pour venir nous rendre compte de la 
situation. 

M. Gatilov (Lederation de Russie) (parle en russe) : 
Nous nous associons aux expressions de condoleances 
presentees a la suite de P accident de P avion kenyen. Nous 
voudrions egalement souhaiter la bienvenue a nos invites de 
marque qui sont venus de la Zambie et de P Afrique du Sud. 

Comme notre delegation a deja eu l’occasion de 
presenter la position de la Lederation de Russie a propos du 
reglement du conflit en Republique democratique du Congo 
et d’autres aspects des problemes qui se posent sur le 
continent africain, et compte tenu de Pheure tardive, je me 
bornerai a faire les observations d’ordre general suivantes. 

Le travail accompli par le Conseil de securite au cours 
du mois ecoule temoigne du fait que la communaute inter- 
nationale est vivement preoccupee quant a la situation qui 
regne sur le continent africain. L’on ne saurait compter sur 
un developpement harmonieux et a long terme dans le 
monde si les Etats africains, qui represented pres d’un tiers 
des membres de la communaute internationale, continued 
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de se trouver dans une situation d’instabilite politique, 
sociale et economique. 

Les debats qui ont eu lieu au mois de janvier et qui 
ont porte sur le vaste eventail de problemes auxquels 
l'Afrique est confrontee soulignent de maniere incontesta¬ 
ble, a notre avis, la necessite d’efforts collectifs de la part 
des pays africains eux-memes, qui sont au premier chef 
responsables de resoudre les problemes de leur continent, 
ainsi que de la part des amis de l’Afrique, pour briser le 
cercle vicieux du sous-developpement, des problemes 
sociaux et ethniques, de F instability politique et militaire et 
de l’interruption des programmes de developpement. II 
incombe au Conseil de securite de veiller a ce que ces 
efforts soient fermement appuyes par le role de coordina¬ 
tion, F autorite et la capacity de l'ONU. 

Les divers organes et institutions de l'ONU et des 
organisations regionales et sous-regionales doivent oeuvrer 
de concert pour etablir un systeme propre a prevenir et a 
regler les conflits et pour trouver une solution d’ensemble 
a la tache du relevement apres les conflits. C’est ainsi 
seulement que les pays africains pourront veritablement 
s’engager sur la voie positive d’un developpement stable et 
dynamique et realiser leur integration complete a Feconomie 
mondiale. 

La demarche de la Federation de Russie en matiere de 
cooperation avec l’Afrique et en Afrique repose sur un 
partenariat ouvert, equitable et mutuellement avantageux, 
loin de tout esprit de superiority, des stereotypes ideologi- 
ques ou de tout chauvinisme. Nous entendons ne menager 
aucun effort a l’avenir pour aider a resoudre les problemes 
qui frappent le continent africain. L’Afrique a ete, est et 
demeurera au centre de notre attention constante. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je m’associe aux autres orateurs pour saluer en 
particulier l'initiative remarquable et la conduite eclairee du 
Conseil par les Etats-Unis et par vous-meme. Monsieur le 
President, en votre qualite de President du Conseil, au cours 
de ce mois ou les Etats-Unis ont assume la presidence du 
Conseil. J’estime que nous avons accompli beaucoup de 
choses au cours de cette presidence. 

Ma delegation voudrait aussi remercier en particulier 
le President Chiluba, la Ministre des affaires etrangeres, 
Mme Dlamini-Zuma, et l’Ambassadeur Baali, en sa qualite 


de representant du President de l'Organisation de F unite 
africaine (OUA), pour les exposes qu’ils ont presentes ce 
matin. Nous sommes egalement reconnaissants a la Vice- 
Secretaire generale, Mme Frechette, de la declaration tres 
importante qu’elle a prononcee. 

Nous pensons que l'engagement qui a ete reaffirme 
dans cette salle a plusieurs reprises au cours du mois de 
janvier doit etre suivi d’effet. Le Bangladesh est honore et 
fier de participer a cet engagement et nous souhaitons 
donner suite aux paroles que nous avons prononcees ici. 

Le Conseil de securite avance dans la bonne direction, 
me semble-t-il, en ce qui concerne les questions qui ont trait 
a la Republique democratique du Congo et a la Sierra 
Leone, mais, comme un certain nombre de delegations Font 
souligne, nous devons egalement nous prononcer sur les 
autres questions en suspens concernant l’Afrique dont le 
Conseil est saisi. 

Nous voudrions mettre un accent particulier sur le 
suivi de la reunion du 10 janvier sur le VIH/sida. Je vous 
remercie. Monsieur le President, de nous avoir fait distri- 
buer les deux projets de lettres que vous adresserez au 
President de l’Assemblee generale et au President du 
Conseil economique et social. Je crois qu’elles contiennent 
des informations tres utiles, notamment la proposition 
d’organiser une session extraordinaire de l'Assemblee 
generale sur le VIH/sida, comme Fa propose F Ambassadeur 
de l’Ukraine, appuye par d’autres collegues. 

Nous pensons que le suivi sur le VIH/sida et la lettre 
adressee au President du Conseil economique et social 
constituent une base suffisante pour que nous organisions 
eventuellement une seance commune du Conseil economi¬ 
que et social et du Conseil de securite. Je pense que cette 
idee est en suspens depuis longtemps et on en a beaucoup 
parle. Je crois que la question du VIH/sida en Afrique peut 
nous en donner Foccasion. 

Nous voudrions egalement faire notre l’appel que vous 
avez lance. Monsieur le President, pom une contribution ne 
serait-ce que symbolique de tous les membres du Conseil a 
la Commission militaire mixte et au bureau du Facilitateur, 
en ce qui concerne la Republique democratique du Congo. 
Nous l'apprecierons enormement. Nous proposons, pom que 
nous puissions aborder officiellement cette question avec 
nos gouvernements, que vous nous adressiez a tous une 
lettre, ce qui facilitera peut-etre l’obtention de ces contribu¬ 
tions par les canaux gouvernementaux. 
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Enfin, on a beaucoup entendu au Conseil ce matin le 
mot «suivi» — suivi efficace, specifique. Je pense que 
l’Ambassadeur Hamer des Pays-Bas l’a dit avec beaucoup 
d’eloquence. Nous Fappuyons vigoureusement, et nous 
pensons qu’il faut un suivi specifique, limite dans le temps. 
Je tiens a demander a votre successeur au poste de Presi¬ 
dent ainsi qu’aux autres membres qui vont se succeder a la 
presidence du Conseil d’inscrire FAfrique a l’ordre du jour 
chaque mois a venir pour que l’on se souvienne du «mois 
de FAfrique» de janvier comme l’initiateur des «mois de 
FAfrique». 

Le President (parle en anglais) : Je me rejouis de vos 
observations, et surtout de l’appui que vous apportez a la 
suggestion que chaque membre du Conseil de securite fasse 
au moins une contribution symbolique pour appuyer le 
Facilitateur et la Commission militaire mixte, et je signale. 
Monsieur, que vous serez le President du Conseil de secu¬ 
rite en mars. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, associer ma delegation aux condo- 
leances presentees par le Ministre des affaires etrangeres de 
la Namibie, President de F Assemblee generate, aux families 
des victimes de F accident de F avion kenyen. 

Nous tenons egalement a nous associer aux remercie- 
ments exprimes au President de la Zambie et aux Ministres 
des affaires etrangeres de FAfrique du Sud et de la Nami¬ 
bie, qui ont pris la parole au Conseil ce matin, ainsi qu’au 
Representant permanent de FAlgerie en sa qualite de repre- 
sentant du President en exercice de FOrganisation de Funite 
africaine (OUA). Cela a donne au Conseil un cadre d’action 
sur les problemes de FAfrique dont nous sommes saisis. 
Nous n’avons sans doute pas examine toutes les questions, 
mais nous reconnaissons tous que ce mois consacre a 
FAfrique aura ete historique. Nous tenons par consequent 
a feliciter la presidence americaine de cette initiative. 

Nous pouvons tous dire que nous avons ete sensibilises 
aux besoins tres varies de FAfrique, mais ce mois aura 
egalement mis en exergue les questions qui auparavant ne 
recevaient qu’une attention occasionnelle. Nous sommes 
maintenant prevenus, et done premunis, pour agir avec 
determination et rapidite. Nous avons discute longuement de 
situations de conflits, notamment les conflits qui se derou- 
lent a Finterieur des Etats dans la region des Grands Lacs, 
qui ont des consequences pour la paix et la securite interna- 
tionales, et les liens que l’on peut etablir avec la pandemie 
de sida et les courants des refugies et des personnes depla- 
cees a Finterieur de leur propre pays en Afrique. 


Le Conseil de securite doit aller au-dela des paroles de 
sympathie et prendre des mesures concretes. La commu¬ 
naute internationale, en particulier FAfrique, attend de voir 
se concretiser nos nobles promesses. Ma delegation a ete 
reconfortee par F attention renouvelee portee aux conflits en 
Angola, au Burundi et en Republique democratique du 
Congo. La participation a nos debats de tant de chefs d’Etat, 
de ministres et du Secretaire general de l’OUA a montre la 
gravite de la situation, ainsi que le desir fervent de tous les 
pays concernes de mettre un terme aux conflits. 

Les facilitateurs des processus d'Arusha et de Lusaka, 
les anciens Presidents Mandela et Masire, et les dirigeants 
des pays concernes doivent pouvoir compter sur l’appui 
moral et financier de la communaute internationale. Le 
Conseil doit egalement agir rapidement en vue de l’elargis- 
sement de la Mission de FOrganisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo et du deployment 
ulterieur d’une force de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

II y a certains elements communs dans nos debats sur 
FAfrique sur lesquels ma delegation tient a attirer l’atten- 
tion. L’un des messages les plus clairs qui est ressorti est le 
lien inextricable entre la paix, la croissance economique 
soutenue et le developpement durable. Nous avons entendu 
le Ministre des affaires etrangeres de FAfrique du Sud 
souligner ce lien. Ma delegation est fermement convaincue 
que les causes profondes des conflits proviennent souvent 
des conditions socioeconomiques qui leur servent de terreau 
naturel. 

La question pour le Conseil est de savoir comment 
d’abord pre venir les conflits et, ensuite, rompre le cercle de 
la violence. La signature des accords de paix n'est qu’une 
premiere etape vers la paix. Nous devons aller plus loin 
pour faire en sorte que des mesures efficaces soient prises 
pour operer une transition sans heurt d’une culture de guerre 
a une culture de paix. La communaute internationale doit, 
dans une premiere etape, arreter l'acheminement d’armes 
illegales vers les regions de conflits et le pillage des res- 
sources naturelles de FAfrique pour acheter ces armes. Sans 
acheteurs il n'y aurait pas de vendeurs. Ces liens dont nous 
a parle l'Ambassadeur Fowler, en tant que President du 
Comite des sanctions sur FAngola, sont une indication de 
la voie a suivre. 

Un autre element commun de nos discussions ce mois 
aura ete le sort des civils, et en particulier des enfants, victi¬ 
mes de la guerre. Nous avons tous repris ce refrain, a 
savoir, que «les enfants sont notre avenir». Pourtant, dans 
bien des regions de FAfrique, nous courons le risque de 
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perdre toute une generation. Le nombre considerable d’en- 
fants parmi les refugies et les personnes deplacees a l’inte- 
rieur de leur propre pays en tant que victimes et orphelins 
de la pandemie de sida, des mines et de la malnutrition, le 
recrutement d’enfants soldats ou pour les travaux forces 
— tout cela aura expose une generation entiere d’enfants a 
des souffrances indicibles et leur aura vole leur innocence 
et leur enfance. Nous devons retablir la paix dans les 
communautes dechirees par la guerre pom que les enfants 
de l’avenir puissent vivre dans un environnement propice a 
leur developpement mental, moral, physique, social et 
economique. 

II importe que le Conseil travaille en etroite collabora¬ 
tion avec FAssemblee generale et avec le Conseil economi¬ 
que et social. Et, Monsieur le President, nous tenons a 
nouveau a cet egard a vous remercier des lettres qui ont ete 
soumises a notre examen, car ce n’est qu’en traitant des 
problemes de maniere globale que Ton pourra trouver des 
solutions durables. 

Diverses recommandations quant aux mesures a pren¬ 
dre ont ete faites par les dirigeants africains, par le Secre¬ 
taire general de l’ONU, par le Secretaire general de l’OUA, 
par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, par le chef du Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida, et par les membres du Conseil de securite, 
entre autres. La mise en oeuvre de ces recommandations 
exigera un engagement supplementaire en ressources humai- 
nes et financieres. Je voudrais remercier Sir Jeremy Greens- 
tock de sa proposition de creer un groupe de travail special 
du Conseil pour l'Afrique, et d’avoir au corns de sa presi- 
dence, en decembre dernier, prepare le terrain pour nos 
debats axes sur l’Afrique ce mois-ci. 

L’action que nous entreprendrons a l’avenir temoignera 
de notre serieux, non seulement lorsque nous parlons des 
problemes de l’Afrique, mais egalement lorsque nous 
prenons des mesures concretes pour appuyer la paix, la 
securite et le developpement sur le continent. 

Le President (parle en anglais) : Je dois faire une 
declaration en tant que representant de mon pays. M. Guri- 
rab, souhaitez-vous parler avant mon intervention nationale 
en faisant une observation, ou voulez-vous que je parle 
d’abord? Vous avez le choix; je m’y conformerai. 

M. Gurirab (Namibie) (parle en anglais) : Vous aurez 
le dernier mot. Monsieur le President, je parlerai done avant 
vous. 


Je ne vais pas repeter ce que j’ai deja dit a deux 
occasions, sauf pour m’associer a d’autres orateurs et 
souligner l’appel le plus clair que nous lan 9 ons en faveur du 
suivi et, en particulier, du deployment rapide d’observateurs 
militaires des Nations Unies, auquel succedera le deploie- 
ment de la force de maintien de la paix des Nations Unies 
proprement dite, dote d’un mandat au titre du Chapitre VII. 

Deuxiemement, il est necessaire de definir clairement 
et categoriquement la relation entre la Mission de l’Organi- 
sation des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) et la Commission militaire mixte concer- 
nant la structure de commande et de controle. Troisieme- 
ment, il faut en finir par tous les moyens necessaires avec 
les fournitures d’armes et le non-respect des sanctions. Le 
travail de l'Ambassadeur Lowler est novateur a cet egard et 
nous devrions tous 1'appuyer. 

J'attends avec interet de reflechir sur les lettres qui 
vont atteindre mon bureau sur, entre autres questions, la 
proposition de tenir une session extraordinaire de 1’Assem¬ 
bled generale sur le VIH/sida. J’accueille avec satisfaction 
l'idee de mettre en place un groupe d’experts du Conseil de 
securite pour assurer le suivi des importantes questions 
debattues et des decisions prises ici. Mais je rappelle au 
Conseil que, conformement au rapport du Secretaire general 
sur le causes des conflits en Afrique (S/1999/318), 1'Assem¬ 
bled generale a cree un groupe de travail charge de mettre 
en oeuvre les recommandations du Secretaire general. 

Je lance un appel pour que tous les efforts soient 
deployes en vue d’une meilleure coordination entre le 
Conseil de securite, l'Assemblee generale —j’aurais du la 
mentionner en premier — et le Conseil economique et 
social. Nous traitons de questions interdependantes, voire 
similaires. Tout en reconnaissant la necessite d'une coordi¬ 
nation et d’une consultation accrues entre le Conseil de 
securite et l'Organisation de l'unite africaine (OUA), nous 
devons commencer ici meme. Cela suppose le renforcement 
de la cooperation et de consultations regulieres entre 1'As¬ 
semble generale, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 

Nous sommes tous en accord sur l’appui a apporter a 
la Commission militaire mixte et au processus de bons 
offices. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre namibien des affaires etrangeres d'avoir participe 
a nos travaux, durant cette matinee, de son amitie et de son 
soutien. Je consacrerai les heures qui restent de la presi- 
dence americaine — dix heures et demie, pour etre pre- 
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cis — a exhorter par ecrit tous les membres du Conseil de 
securite a apporter un soutien au moins symbolique a la 
Commission militaire mixte et au processus de bons offices, 
comme l’a propose M. Chowdhury, et a en assurer le suivi. 

Je vais a present faire une declaration aussi breve que 
possible, en ma qualite de representant des Etats-Unis 
d’Amerique. Je remercie de leurs observations le President 
de FAssemblee generale, le President Chiluba, le Ministre 
des affaires etrangeres, Mme Dlamini-Zuma, representante 
de l'Organisation de l’unite africaine (OUA), et 
Mme Louise Frechette, qui represente le Secretaire general 
et elle-meme. J’ai ete tres emu par la generosite de leurs 
commentaires et par le ferme soutien que les 14 autres 
membres du Conseil ont apporte a la delegation americaine 
au cours du mois qui prend fin. 

Comme l’a indique l'Ambassadeur Hamer, de nom- 
breux efforts ont ete faits pour introduire des innovations ce 
mois-ci et il est heureux que les 14 autres membres du 
Conseil de securite, sans exception, aient repondu favora- 
blement. J'espere qu’au cours de prochains mois, les Presi¬ 
dents du Conseil de securite continueront de tester les 
limites de ce qui est possible ici. Notre objectif fondamental 
— au niveau organisationnel — est de maintenir, retablir ou 
reaffirmer le role central du Conseil de securite face aux 
nombreux problemes internationaux contemporains. La 
meilleure facon est de faire montre de souplesse, de creati- 
vite et de transparence, a l’instar de l'Ambassadeur Hamer. 
J’ai particulierement apprecie le fait qu’il ait mentionne la 
transparence qui a marque nos efforts. 

C’est la la derniere intervention que je ferai devant cet 
organe en tant que President, et j’espere que lorsque nous 
evoquerons ce mois de janvier 2000, nous le considererons 
comme un tournant pour F Afrique, l’ONU et la relation des 
Etats-Unis avec l'une et l’autre. II y a deux mois environ, 
au cours du voyage de 11 jours de notre delegation dans 
10 Etats africains, nous avions decide de faire du mois de 
janvier le «mois de l’Afrique», et nous Favions annonce 
dans un discours a Pretoria. Ce que nous avons vu en 
Afrique — le bon cote et le mauvais cote, les sources 
d'inspiration et les horreurs qui tiennent eveille la nuit, les 
choses que la communaute internationale fait et celles 
qu’elle doit mieux faire — nous a convaincus que ces 
questions ne pouvaient pas etre traitees correctement a la 
faveur d’un seul evenement. 

Prenant pour point de depart les efforts remarquables 
de l'Ambassadeur Greenstock, au cours du mois ecoule, 
nous avons decide de tenter un effort soutenu, systematique 
et energique, et d'utiliser les 30 jours de la presidence — en 


fait, 21 jours seulement car, en raison du calendrier des 
fetes, nous n’avons pu commencer qu’il y a trois semai- 
nes — pour etablir une politique americaine d’engagement 
soutenu a l’egard du grand continent africain. 

Nous avons mis Faccent sur trois objectifs. Premiere - 
ment, et de fa£on fondamentale, nous avons voulu concen- 
trer F attention de la communaute internationale sur les 
questions africaines. Nous avons voulu en finir avec l’idee 
fausse selon laquelle FAfrique presente peu d’interet, refuter 
la croyance selon laquelle la communaute internationale a 
etabli des regies pour l’Europe ou l'Asie et d’autres regies 
pour F Afrique. Dans la realisation de cet objectif, je pense 
que jusqu’a present, nous pouvons dire que nous avons 
reussi meme si, comme chacun Fa affirme, nous n’aurons 
pas reussi si nos efforts cessaient demain ou a un moment 
quelconque dans l’avenir. 

Notre deuxieme but etait d’elargir le concept de 
securite et de discuter, ici au Conseil de securite, instance 
majeure de la communaute internationale pour la paix et la 
securite, des questions qui n’avaient pas figure au centre de 
notre attention : le sida et les refugies. Vu leur effet direct 
sur la stabilite et la securite de F Afrique et la menace qu’ils 
posent a l’humanite, nous sommes fermement convaincus 
qu’ils devraient etre definis comme des menaces a la secu¬ 
rite et traites comme tels. Nous sommes tous d’accord pour 
dire que la reunion sur la menace du VIH/sida a ete histori- 
que. Nous comprenons tous que s’il n’est pas maitrise, le 
sida tuera plus d’Africains que tous les conflits de la region 
combines, comme cela fut le cas Fan dernier. 

Je pense que nous avons abouti a un consensus, a 
savoir que le sida est en fait une menace a la securite. Je 
suis heureux que nous nous preparions a avoir d’autres 
seances sur ce sujet. Les details de celles-ci pourraient etre 
elabores. Le President de FAssemblee generale vient d’ex¬ 
primer son avis a cet egard, et je sais que mes successeurs 
au Conseil de securite souhaiteront traiter de cette question 
en consultation avec l'Ambassadeur de l’lndonesie, le 
President actuel du Conseil economique et social, et d’au¬ 
tres hautes personnalites. 

Nous devons harmoniser nos paroles et nos actes. 
S’agissant de mon pays, le Vice-President a annonce que 
nous ferons une contribution supplementaire de 150 millions 
de dollars dans la lutte contre le sida. Cela est peut-etre 
insuffisant face a l’ampleur du probleme, mais nous espe- 
rons qu’il s’agit du debut d’un engagement qui s’appro- 
fondira. Nous saluons les activites d’autres pays et esperons 
que d'autres actions seront menees dans ce domaine. 
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S’agissant des refugies et de l’importante participation 
de Mme Ogata au cours de ce mois, je pense que nous 
devrions continuer d'encourager le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), le Programme 
alimentaire mondial (PAM) et nous-memes a revoir nos 
structures, afin de repondre honnetement au fait que plus de 
deux tiers des personnes sans abri dans le monde sont 
classees dans la categorie dite des personnes deplacees a 
Finterieur de leur pays — une terrible appellation pour des 
personnes qui sont des refugies au meme titre que celles qui 
ont traverse une frontiere internationale. Nous devons 
elargir la definition d’un refugie et attenuer, voire eliminer, 
la distinction entre un refugie et une personne deplacee a 
Finterieur de son pays. 

II ne s’agit pas d’une distinction bureaucratique inutile. 
Ces definitions ont des consequences humaines reelles, 
notamment dans un pays comme F Angola, ou plus de 90 % 
des sans-logis sont qualifies de personnes deplacees a 
Finterieur de leur pays. Nous ne pouvons laisser cette 
categorie entiere de victimes innocentes disparaitre dans les 
interstices de Funivers bureaucratique. J’ai deja ete contacte 
par le chef du PAM qui m’a dit que j’avais sous-estime 
l’importance de son organisation dans ce domaine, et 
qu’elle a droit plus que toute autre a ressentir de la fierte. 
Je signale le fait au Conseil en vue d’un debat plus appro- 
fondi. Je pense que cela ne devrait pas etre un theme 
d’arguties bureaucratiques entre le HCR et le PAM. Le 
HCR dispose de Finfrastructure et de F experience. II doit 
obtenir l'appui des autres organisations. 

Je ne peux comprendre pourquoi, dans un pays comme 
F Angola, nous aurions deux organisations qui s’occupent de 
refugies, l’une — la grande, le HCR — qui s’occuperait des 
problemes secondaires, et F autre — le PAM, une excellente 
organisation, mais qui n’a pas historiquement ete prevue 
pour de telles situations — qui essaierait de mettre des 
sparadraps sur 90 % des problemes. J’ai invite Mme Bertini 
a venir nous retrouver ici a New York pour discuter avec 
nous et nous presenter son point de vue tres ferme sur cette 
question, parce que c’est une excellente organisation qu’elle 
dirige et je la felicite. Je veux attirer l’attention des mem- 
bres sur le fait que j’ai deja regu certains commentaires 
concernant mes propres observations a propos du HCR. 

Le troisieme objectif pour ce mois, et c’etait sans 
doute le plus important, etait d’aider les dirigeants africains 
a regler les conflits qui dechirent le continent. Pour que les 
Nations Unies et les Etats-Unis atteignent leurs objectifs en 
Afrique, les societes africaines ont besoin de la paix. Nous 
devons accepter un fait fondamental : la transformation 
politique, economique et sociale de FAfrique depend de la 


capacite de ses peuples de maintenir la paix, la stabilite et 
un ordre juste. Tout ce que nous avons espere pour FAfri- 
que ne sera pas possible si les conflits en Angola, au 
Burundi, au Congo, en Ethiopie, en Erythree, au Soudan, au 
Sierra Leone et ailleurs encore peuvent continuer. 

Je voudrais ici faire observer encore une fois que les 
conflits dont nous n’avons pas discute ce mois-ci n’ont pas 
ete exclus de l’ordre du jour parce que nous voulions les en 
exclure, mais plutot parce que ceux qui s’occupent directe- 
ment de ces questions ont demande que cette discussion soit 
remise a plus tard dans F annee. Je pense en particulier au 
probleme entre l’Ethiopie et l’Erythree. 

En Angola et au Burundi, nous sommes confrontes a 
des crises humanitaires aux proportions epouvantables. Nous 
avons entendu et vu, grace a la video de l’Ambassadeur 
Fowler, nous Fen remercions, la preuve que l’on fait fi des 
sanctions des Nations Unies en Angola. Le Conseil de 
securite a etabli son ordre du jour pour F Angola : renforcer 
les sanctions; mettre en lumiere la culpabilite de l’UNITA 
pour ce qui est de leur non-respect; soutenir les operations 
pour l’etablissement d’un bureau des Nations Unies la-bas; 
et, evidemment, continuer a faire face a la situation absolu- 
ment epouvantable des refugies. 

Lors de la reunion sur le Burundi, le President Man¬ 
dela nous a parle de sa vision permettant de renforcer le 
processus de paix d’Arusha. Par sa resolution 1286 (2000) 
adoptee il y a 10 jours, le Conseil de securite a pris une 
mesure tres importante pour appuyer le President Mandela. 

S’agissant de la Republique democratique du Congo, 
nos reunions de la semaine derniere avec sept Presidents 
nous ont amenes a reconnaitre clairement que le moment 
etait venu de passer a l’etape suivante. Avec F engagement 
renouvele des parties en faveur de FAccord de Lusaka, que 
nous avons entendu de nouveau ce matin, et leur retour la 
semaine prochaine dans la region pour assurer le suivi, nous 
pouvons aller de l’avant. Par sa declaration presidentielle, 
le Conseil de securite a affirme la volonte de la commu- 
naute internationale de les y aider. A titre de President du 
Conseil de securite, nous avons entame des consultations 
avec le Congres et avec tous les membres du Conseil sur le 
deployment des Casques bleus. Pour autant que les parties 
au conflit prouvent qu'elles sont pretes a respecter les 
engagements qu’elles ont pris en faveur de la paix, la 
communaute internationale representee par cette grande 
Organisation a la responsabilite de les appuyer. 

La paix au Congo, comme tout ce dont nous avons 
discute ce mois-ci, exige un engagement soutenu et ferme. 
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Les jours qui viennent apporteront la reponse a la question 
que tout le monde s’est posee ce matin concernant le suivi : 
FOrganisation des Nations Unies peut-elle etre autre chose 
que ce que les critiques lui reprochent souvent, c’est-a-dire 
un endroit ou Ton parle et rien d’autre? 

Pour terminer, je voudrais parler d’un autre aspect tres 
important des activites de ce mois, soit le nouvel elan donne 
au role que les Etats-Unis jouent aux Nations Unies. Bien 
que ce ne soit pas directement relie a l’Afrique, ce nouvel 
elan est absolument essentiel pour tout ce dont nous avons 
discute aujourd’hui. 

Comme chacun le sait, au cours des dernieres annees, 
ce role a ete profondement remis en question. Apres les 
echecs du debut de la derniere decennie, particulierement en 
Somalie, en Bosnie et au Rwanda, bon nombre de citoyens 
des Etats-Unis ont perdu confiance en 1'Organisation des 
Nations Unies. Certains s'interrogent si les Etats-Unis 
devraient continuer d'en faire partie. Les membres se 
souviendront qu’au cours de la derniere campagne presiden- 
tielle, le candidat republicain a utilise les Nations Unies et 
le Secretaire general comme cibles de l’essentiel de sa 
rhetorique de campagne. 

Quelle difference quatre ans plus tard! Bien sur, un 
grand nombre de preoccupations relatives aux Nations Unies 
demeurent, mais le senateur Helms, dans une visite sans 
precedent a New York et dans le discours qu’il a prononce 
ici le 20 janvier, a presente tres clairement son propre point 
de vue. Comme il l'a promis, il a ete franc et ouvert dans 
son evaluation et je felicite tous les membres du Conseil de 
la facon habile et brillante avec laquelle ils ont repondu a 
ses observations, lui ont souhaite la bienvenue dans cette 
salle avec Famabilite qui est la marque de la diplomatic des 
Nations Unies, mais aussi comment ils ont repris chacune 
de ses differentes observations. Je sais, par les contacts 
prives que j’ai eus avec lui, que cela a fait une tres forte 
impression sur lui et ses collegues. 

Toutefois, le point de vue qu’il a exprime n'est qu’un 
point de vue. Comme le senateur Biden, le senateur Warner, 
le senateur Grams, le senateur Feingold et d'autres visiteurs 
du Congres Font affirme tres clairement — comme la 
Secretaire Albright et moi-meme Favons indique avec 
beaucoup d'insistance la semaine derniere — la plupart des 
Americains voient notre role dans le monde et notre relation 
par rapport a cette Organisation dans une optique differente. 
Je voudrais ajouter que le President Clinton a mentionne a 
plusieurs reprises les Nations Unies, FAfrique, et le sida en 
Afrique dans son message sur l’etat de F Union jeudi der¬ 
nier. 


Mais le seul fait que le senateur Helms, le senateur 
Biden et ses collegues ont passe deux jours ici, et le fait 
que le Vice-President Gore et la Secretaire d’Etat Albright 
ont preside des reunions du Conseil de securite, devraient 
passer un message haut et fort quant a Fengagement de 
notre nation a l’egard des Nations Unies et a la reconnais¬ 
sance, ou peut-etre dans certains cas la nouvelle reconnais¬ 
sance, de ce que les Nations Unies peuvent vraiment faire. 

Ce que fait FOrganisation des Nations Unies et ce que 
qu’elle doit faire en Afrique montre qu’elle est vraiment, 
comme le President Clinton Fa dit, une organisation indis¬ 
pensable, malgre ses defauts. Nous ne voulons pas fermer 
les yeux sur ces defauts; en fait, l’une des choses les plus 
importante que nous pourrions faire serait justement de nous 
attaquer a ces defauts, mais toujours dans le contexte de son 
caractere indispensable pom la paix, en Afrique et ailleurs 
dans le monde. 

Ainsi, a la fin de notre mois a la presidence du Conseil 
de securite, je suis heureux de pouvoir dire que les Etats- 
Unis sont de retour aux Nations Unies. Les Etats-Unis 
entament le XXIe siecle avec de nouveaux espoirs pour les 
Nations Unies et un engagement renouvele pour mieux faire 
fonctionner cette Organisation vitale. 

J'aurai le grand plaisir de passer le maillet de la 
presidence a notre ami de F Argentine dans quelques hemes. 
Entre-temps, une fois de plus je remercie profondement de 
lem aimable soutien les membres du Conseil de securite, au 
nom de la delegation des Etats-Unis, notamment la Secre¬ 
taire Albright, le Vice-President Gore et, par extension, le 
President Clinton, qui est tres bien informe de ce que nous 
avons fait ici ce mois-ci. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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